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COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE DE MME ANNIE GENEVARD 

vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 
(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.) 

1 

QUESTIONS SUR LA POLITIQUE 
ÉDUCATIVE DU GOUVERNEMENT 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle les questions 
sur la politique éducative du Gouvernement. 

Je vous rappelle que la conférence des présidents a fixé à 
deux minutes la durée maximale de chaque question et de 
chaque réponse, sans droit de réplique. 

Nous commençons par les questions du groupe Les 
Républicains. 

La parole est à M. Pierre-Henri Dumont. 
M. Pierre-Henri Dumont. Monsieur le ministre, dans la 

circonscription de Calais et du Calaisis que je représente, 
la rentrée scolaire 2019 verra la plus profonde saignée 
pédagogique de son histoire récente, dans un territoire qui 
souffre et qui accumule de nombreuses difficultés économi-
ques, sociales et culturelles, un territoire où les parents 
d’élèves avaient encore foi dans l’institution dont vous êtes 
le ministre et voyaient en l’école le dernier moyen d’ascension 
sociale et de réussite pour leurs enfants. 

Vous nous aviez promis que la ruralité ne serait plus la 
variable d’ajustement de la carte scolaire. Dans le Calaisis, elle 
le sera plus que jamais et paiera un lourd tribut à votre 
politique éducative, avec une fermeture à Oye-Plage, une à 
Audruicq, une à Guemps et trois à Marck. Cette vague de 
fermetures dans la ruralité ne permettra pourtant pas de 
sauver des classes à Calais, puisque ce sont onze classes qui 
fermeront leurs portes en septembre dans la ville centre. 

Naïvement, je croyais que les quartiers prioritaires seraient 
épargnés. C’était une erreur, puisque trois écoles calaisiennes 
perdront leur dispositif « Plus de maîtres que de classes » et 
que l’école maternelle des Hautes Communes de Marck, 
située dans un quartier « de veille » de la politique de la 
ville, subira, quant à elle, une fermeture en maternelle. 

Monsieur le ministre, dans ces quartiers comme dans tout 
le Calaisis, dans les zones urbaines comme dans la ruralité, 
vos fermetures de classe interdiront toute scolarisation des 
deux ans, privant ces enfants d’un des rares avantages dont ils 
auraient pu bénéficier sur le chemin de la vie. 

Certes, il y a une baisse des effectifs, par suite des attaques 
du précédent gouvernement contre la politique familiale, 
mais le gouvernement auquel vous appartenez a amplifié 
celles-ci et vous êtes tributaire de la baisse des effectifs 
partout en France. Vous ne pouvez donc pas vous servir 
du seul argument statistique du nombre d’élèves par classe 
pour balayer d’un revers de la main les revendications et les 
inquiétudes légitimes des parents, des équipes pédagogiques 
et des élus. 

Dans ma circonscription, votre bilan est sans appel : dix- 
sept fermetures, dont onze en maternelle, pour une seule 
ouverture. 

On vous a souvent accusé de déshabiller Paul le rural pour 
habiller Pierre l’urbain, mais la réalité du Calaisis, c’est que, 
malheureusement, vous déshabillez Paul et Pierre en même 
temps. 

Ma question est donc simple, monsieur le ministre : 
pourquoi, comme le prouvent les fermetures massives de 
classes à Calais et dans le Calaisis, ne voulez-vous pas 
donner aux écoliers de mon territoire les mêmes chances 
de réussite qu’à leurs petits camarades partout ailleurs en 
France ? (Applaudissements sur les bancs du groupe LR.) 

M. Maxime Minot. Excellent ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de 

l’éducation nationale et de la jeunesse. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre de l’éducation nationale 

et de la jeunesse. Monsieur le député, cette question n’est pas 
la première du genre et j’imagine que ce ne sera pas la 
dernière. (Exclamations sur les bancs du groupe LR.) Je vais 
donc être amené à répéter ce que j’ai déjà dit à certains de vos 
collègues. 

Dans votre département, comme dans tous les départe-
ments de France, à la rentrée prochaine, le taux d’encadre-
ment s’améliorera. J’ai sous les yeux le nombre de 
suppressions de postes et de classes opérées au cours des 
dernières années, aussi bien par des gouvernements que 
votre parti a pu soutenir que par les gouvernements 
soutenus par la précédente majorité. La comparaison est 
bien évidemment très favorable à l’actuel gouvernement, 
puisque nous créons des postes à l’école primaire, alors 
même qu’il y a, comme vous l’avez noté vous-même, 
moins d’élèves dans le Pas-de-Calais. Je tiens ces chiffres à 
votre disposition ; nous pourrons les communiquer à la presse 
locale si vous le souhaitez. 

D’autre part, il faudrait aussi parler des ouvertures de 
classe. 

M. Pierre-Henri Dumont. Il n’y en a eu qu’une dans ma 
circonscription ! 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. En effet, dans tous les 
départements français, il y a des ouvertures de classe en même 
temps que des fermetures. Pour l’honnêteté de notre discus-
sion publique, il serait donc important de mentionner les 
ouvertures comme les fermetures… 
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M. Pierre-Henri Dumont. Je l’ai fait ! 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. … ainsi que l’évolution 
du P/E – le nombre d’enseignants pour 100 élèves – dans 
votre département : il est aujourd’hui de 5,73, ce qui repré-
sente un taux d’encadrement supérieur à la moyenne natio-
nale. 

La vraie question, disons-le avec sérénité et sans esprit de 
polémique, est démographique : comment pouvons-nous 
réussir le rebond rural en France ? Ce rebond rural suppose 
un rebond démographique. Ce dernier, je vous l’accorde, 
passe par l’enclenchement d’un cercle vertueux : il faut 
donner aux familles l’envie de s’installer dans les villages, 
donc avoir une école vivante, tonique. Tel est le sens de la 
politique que nous menons. 

Cela passe non seulement par le dédoublement des classes 
de CP et de CE1, qui, bien que vous l’ayez passé sous silence, 
est une source importante de satisfaction dans votre départe-
ment et dans votre circonscription, mais aussi par des politi-
ques d’articulation de l’offre globale de services publics au 
sein d’un même territoire. Telle est la stratégie que nous 
suivons. 

Comme il y aura peut-être d’autres questions du même 
genre, je terminerai en disant que votre discours – en tout cas 
celui que vous pourriez tenir – est une partie de la solution. 

Mme la présidente. Il faut conclure, monsieur le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. En effet, je ne pense pas 
que le fait de tenir des discours de désespérance, en carica-
turant la situation, favorise le rebond démographique que 
nous souhaitons tous. 

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Pauget. 

M. Éric Pauget. Monsieur le ministre, nous nous accorde-
rons tous sur ces bancs pour dire que l’école doit être le lieu 
où se forme le sentiment d’appartenance à notre commu-
nauté nationale et à notre République. Au moment où notre 
pays voit certains de ses enfants se détourner des valeurs de 
liberté, d’égalité et de fraternité qui le fondent, il est essentiel 
et urgent de réaffirmer ces valeurs auprès des plus jeunes, et 
cela dès l’enseignement du premier degré. Il est essentiel de 
réaffirmer notre attachement aux symboles constitutifs de 
notre démocratie. Parmi ces symboles et ces valeurs figure 
la laïcité. 

Monsieur le ministre, quand se multiplient les signes 
d’appartenance religieuse dans l’espace public, quand le 
communautarisme gangrène notre vivre ensemble, la laïcité 
permet de lutter contre toutes les formes de radicalisme et 
d’intégrisme qui minent en profondeur notre société. 

Encore doit-elle être comprise et apprise ! Aussi doit-elle 
s’insérer davantage dans le corpus de valeurs que transmet 
notre système éducatif. Elle doit être réaffirmée clairement au 
sein de l’école de la République et son enseignement inscrit 
dans les programmes scolaires. 

Une telle mesure permettrait une meilleure observation par 
les jeunes élèves des règles de vie en société. Elle contribuerait 
ainsi à sauvegarder la spécificité de notre modèle républicain. 

Pour qu’un travail de pédagogie de la laïcité soit efficace, 
encore faut-il former les enseignants ; les former pour qu’ils 
dispensent en classe l’enseignement de ce principe fonda-
mental. En effet, la méthode de transmission qu’est la 
pédagogie est aussi essentielle que le contenu de l’enseigne-
ment. Il n’y a pas de pédagogie sans pédagogue. 

Monsieur le ministre, ma question sera simple : parce que 
l’école doit être un service public de la laïcité, parce qu’au 
temps de la pédagogie doit toujours succéder celui de la 
décision et de l’action, quelles sont vos intentions en vue 
de favoriser en son sein à la fois l’acquisition et la transmis-
sion de cette notion fondamentale qu’est la laïcité ? (Applau-
dissements sur les bancs du groupe LR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Monsieur le député, je 
pense que nous tous, au sein de cette assemblée, partageons 
un socle de principes communs, qui inclut le principe de 
laïcité au sein de l’école de la République. Il est évident qu’il 
s’agit là d’une source d’unité, et l’enjeu réside dans la mise en 
œuvre de ce principe plutôt que dans sa discussion. 

Oui, la laïcité doit être au cœur de ce que nous transmet-
tons, je dirais au quotidien, par l’exemplarité, par ce qui se 
passe dans l’école, par l’application de la loi, notamment celle 
de 2004 et, bien sûr, par le contenu de l’enseignement, 
notamment l’éducation morale et civique, qui comprend le 
principe de laïcité. Cela passe par l’affichage de la Charte de 
la laïcité, qui est désormais une réalité dans toutes les écoles 
de France, ainsi que par notre capacité à transmettre les 
enjeux liés à la laïcité. Je crois pouvoir dire – mais je suis 
prêt à en discuter – que les programmes actuels, tels qu’ils 
ont été conçus et tels que nous les avons fait évoluer récem-
ment, notamment pour ce qui concerne l’école primaire, 
incluent ces enjeux. Du côté des contenus, la situation est 
donc satisfaisante. Si quelqu’un considérait que tel n’est pas le 
cas, je serais prêt à en discuter : mon but est, tout comme le 
vôtre, d’aller aussi loin que nécessaire en la matière. 

Ensuite, et vous y avez fait référence, il y a la formation et 
les outils pédagogiques. Cela a été souligné lors de l’examen 
dans cet hémicycle du projet de loi pour une école de la 
confiance : les enjeux liés à la laïcité doivent être systémati-
quement présents dans la formation des professeurs, qu’il 
s’agisse des professeurs des écoles ou de ceux du second 
degré. Je suis pleinement mobilisé à cette fin. Lorsque j’ai 
dit que nous devions arriver à une plus forte homogénéité de 
ce qui est transmis aux futurs professeurs dans le cadre de leur 
formation, je faisais référence aussi à cela, à une éducation 
morale et civique qui intègre les enjeux liés à la laïcité. 

D’autre part, nous avons fait, je le crois, beaucoup de 
progrès ces derniers temps afin que l’éducation à la laïcité 
se traduise par la fourniture aux professeurs d’outils pédago-
giques, notamment sur internet, par l’intermédiaire du 
portail Éduscol. 

Enfin, il y a le respect de la laïcité au quotidien. Telle est la 
mission des équipes « Laïcité et fait religieux » que nous avons 
mises sur pied dans chaque rectorat de France. 

Mme Marie-Christine Dalloz. Il n’y aurait donc plus rien à 
faire ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Maxime Minot. 

M. Maxime Minot. Monsieur le ministre, vous connaissez 
mon engagement à défendre un principe simple : celui de 
l’égalité des chances, à la ville comme à la campagne. Cela 
donne parfois lieu entre nous à des échanges houleux, non 
tant sur le principe lui-même – que je crois que nous avons 
en partage – que sur les modalités à utiliser pour le concré-
tiser. 

Dans la continuité de cette conversation républicaine, je 
profite de cette séance pour relayer les vives inquiétudes de 
parents, de professeurs, de directeurs d’école, d’élus suscitées 
par la création des établissements publics locaux d’enseigne-
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ment des savoirs fondamentaux prévus par le projet de loi 
pour une école de la confiance. Il s’agit d’une décision 
inexplicable de votre part, tant sur la forme que sur le fond. 

En effet, alors que d’une manière générale, vous semblez 
privilégier la concertation et la prise de recul avant toute 
décision, vous avez, sur ce sujet, opté pour la précipitation, 
sans que ne soit réalisée aucune étude d’impact. À n’en pas 
douter, et malgré l’accord des collectivités qu’une telle dispo-
sition suppose, il s’agit pour celles-ci, ainsi que pour les élèves 
et pour la communauté éducative dans son ensemble, d’un 
bouleversement qui n’a pas été mesuré – ce que je vous invite 
à faire. Pourquoi ne pas lancer d’abord une expérimentation ? 

Sur le fond, je m’interroge tant sur l’objectif visé que sur les 
effets d’une telle mesure. En effet, si je peux entendre la 
nécessité d’une mutualisation et d’une continuité pédago-
gique, je ne vois pas comment la fin de la présence 
physique du directeur dans l’école, avec toutes les difficultés 
que cela soulèvera en matière d’organisation et de pilotage 
journalier, pourrait être une avancée pour notre système 
éducatif. 

M. Gilles Lurton. Bonne question ! 

M. Maxime Minot. Pour que l’école ne soit pas celle de la 
défiance, le maillage territorial doit être préservé. La concen-
tration des établissements ne répond en rien au besoin de 
proximité exprimé par nos compatriotes. 

Monsieur le ministre, pourriez-vous nous rassurer sur ce 
point ? (Applaudissements sur les bancs du groupe LR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Je répondrai, monsieur 
le député, de façon extrêmement rassurante, je crois, à cette 
question extrêmement importante. 

Pour ce qui est de la forme, permettez-moi de vous faire 
part de mon étonnement. En effet, je vous rappelle que 
l’amendement qui a introduit la disposition en question 
fut présenté par un député issu de vos rangs, M. Reiss, qui 
avait rédigé un rapport important sur la question en 2011. 
Nous disposons d’un recul considérable sur celle-ci, 
puisqu’elle est examinée depuis 1945 ou presque. De 
nombreuses personnes, issues des rangs de la droite aussi 
bien que de ceux de la gauche, appellent de leurs vœux un 
tel dispositif, qui permettrait d’unifier davantage l’école et le 
collège. En outre, j’ai fait ce que j’avais dit que nous ferions à 
l’occasion de la discussion du projet de loi, à savoir prendre 
en considération les propositions de l’opposition. Or il s’agit 
là d’une des principales que votre mouvement a faites. Il 
semble donc paradoxal de nous reprocher aujourd’hui 
quelque chose qui émane en partie de chez vous, et qui 
répond aussi à la conception de députés d’autres tendances. 
Je ne pense pas que vous devriez critiquer une telle ouverture 
de la part du Gouvernement. 

Quant à l’impact de la mesure, nous en avons une claire 
conscience. De toute façon, si tel n’était pas le cas, le rapport 
Reiss de 2011 nous aiderait considérablement. 

Sur le fond, nous devrions rassurer ensemble la commu-
nauté éducative. Je rappelle en effet – je l’avais souligné, mais 
peut-être insuffisamment, lors de la discussion du projet de 
loi – que ces écoles des savoirs fondamentaux seront l’un des 
éléments de la boîte à outils dont pourront disposer nos 
territoires afin d’améliorer localement le service public de 
l’éducation. Autrement dit, il n’y a strictement rien d’obli-
gatoire dans ce qui est proposé. Il s’agit d’un élément de 

gouvernance innovant, adapté à certaines situations, rurales 
comme urbaines. Je l’affirme solennellement : l’objectif n’est 
pas de fermer des écoles rurales, bien au contraire. 

Vous avez fait référence à la présence physique du direc-
teur, question qui, je le sais, nourrit quelques inquiétudes. 

Mme la présidente. Merci, monsieur le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Hier, dans le Rhône, un 
directeur d’école m’en faisait part ; je l’ai rassuré – comme, je 
l’espère, je vous rassure ce soir – en lui disant qu’il aurait 
vocation, tout au contraire, à être encore plus présent physi-
quement, avec une plus grande robustesse administrative 
grâce au lien avec le collège, si la communauté éducative et 
les élus locaux en décident ainsi. 

Mme la présidente. Merci… 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Nous le voyons déjà, 
des territoires sont volontaires en la matière, et ce dont nous 
parlons ne se fera que sur la base du volontariat. 

Mme la présidente. Je suis obligée, monsieur le ministre, 
d’être la gardienne du temps : le temps de parole pour chaque 
question, je vous le rappelle, est de deux minutes pour les 
députés et de deux minutes aussi pour le Gouvernement. 

La parole est à M. Sébastien Leclerc. 

M. Sébastien Leclerc. En vous écoutant, monsieur le 
ministre, je me dis que nous ne mettons pas le même sens 
derrière les mots : « renforcement de l’école rurale ». À chaque 
collègue qui vous interroge, vous répondez que le ministère 
fait des efforts, que les postes sont globalement maintenus 
dans le département concerné, voire augmentés. 

Mais la réalité vous rattrape. J’évoquerai, à titre d’exemple, 
le cas de l’école de Notre-Dame-de-Courson, dans la 
commune dont j’étais maire jusqu’à mi-2017. Dans le 
passé, ce territoire a déjà fait l’effort de faire évoluer son 
fonctionnement scolaire, en créant un RPI – regroupement 
pédagogique intercommunal – avec une autre commune. 
Aujourd’hui, on y trouve quatre classes, sur deux sites, 
Meulles et Notre-Dame-de-Courson. 

Vos services proposent de supprimer l’un des quatre postes 
d’enseignement, au motif d’une prévision d’effectifs que les 
parents d’élèves et les élus estiment minorée de 10 %. 
Monsieur le ministre, au prétexte de dédoubler quelques 
classes de CP dans les zones d’éducation prioritaire et en 
zone test, vous fermez des centaines de classes en milieu rural. 

Chaque citoyen français, chaque écolier français a le droit à 
un traitement équitable. Les écoles rurales requièrent la 
même attention que les écoles de banlieue ou des îles 
bretonnes. 

M. Gilles Lurton. Très bien ! 

M. Sébastien Leclerc. Pourquoi vouloir mettre des enfants 
dans des bus et les obliger, dès l’âge de trois ans, à parcourir 
quelques dizaines de kilomètres deux fois par jour, ce qui 
permet de décharger financièrement l’éducation nationale et 
de transférer vers une collectivité les frais de transport et 
d’accompagnement ? Pourquoi ne pas considérer que nos 
enfants, en milieu rural comme sur l’île de Molène, par 
exemple, sont trop isolés pour se déplacer ? Pourquoi, dans 
ces zones elles aussi prioritaires – car l’école est prioritaire –, 
l’éducation nationale ne tendrait-elle pas la main ? Consi-
dérez, monsieur le ministre, que la disparition des écoles 
rurales, c’est la mort de nos campagnes ! 
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Tout à l’heure, vous avez reproché à l’un de nos collègues 
de verser dans la caricature. Nous ne caricaturons en rien, 
monsieur le ministre : nous vous expliquons la réalité de nos 
campagnes. (Applaudissements sur les bancs du groupe LR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Encore une fois, 
monsieur le député, ne créons pas de fausses oppositions 
entre nous. Je défends l’école rurale au moins autant que 
vous : je le répète, je me suis rendu dans l’une d’elles hier 
encore, et je leur consacre beaucoup de mon temps. Chaque 
fois, j’y réaffirme qu’elles doivent bien sûr être défendues, 
nous en sommes bien d’accord. Elles doivent l’être pour des 
raisons que j’ai souvent rappelées, l’une des plus importantes 
étant que, dans le primaire, les écoles rurales réussissent en 
moyenne mieux que les autres en France. (Mme Agnès Thill 
applaudit.) Nous avons donc intérêt à mailler notre territoire 
d’écoles primaires. 

Veillons aussi à ne pas confondre, dans nos discours, la 
fermeture d’une école et la fermeture d’une classe : ce n’est 
tout de même pas la même chose. Fermer une classe, cela a 
toujours existé, y compris sous des gouvernements que vous 
avez pu soutenir et sous d’autres que, peut-être, vous soutien-
drez de nouveau. Les ouvertures et les fermetures de classes 
ont toujours répondu, pour d’évidentes raisons, à des évolu-
tions démographiques. 

Peut-être devons-nous changer les règles du jeu, en y 
intégrant notamment une appréhension pluriannuelle. Cela 
permettrait d’éviter le jeu de rôle signalé lors d’une question 
précédente. Vous mettiez en doute, alléguant une minoration 
de l’ordre de 10 %, le dénombrement des élèves pour la 
rentrée. Vous le savez, les inspecteurs d’académie gardent 
des réserves, précisément en vue d’une adaptation aux 
réalités démographiques locales. Ainsi, les polémiques que 
l’on voit naître en février, en mars ou en avril n’ont en 
réalité pas lieu d’être puisqu’en septembre, nous ajustons 
notre action avec pragmatisme pour les classes. 

Le vrai sujet, je veux le répéter solennellement, est bien 
entendu la démographie. Dans le Calvados, par exemple, on 
comptera 1 000 élèves en moins à la rentrée prochaine ; mais 
l’éducation nationale sera bienveillante : cela n’appellera pas 
des fermetures de classes dans les mêmes proportions, si bien 
que le taux d’encadrement sera plus favorable. 

Le vrai sujet, que nous devons en effet prendre à bras-le- 
corps car il est dramatique, est la baisse démographique elle- 
même. L’une de mes propositions, à ce titre, consiste à 
dynamiser les écoles rurales pour y attirer de nouveau les 
familles. 

Mme la présidente. Merci, monsieur le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Mais nous ne gagne-
rions rien à dénoncer une prétendue malveillance à l’égard de 
l’école rurale. Il n’en est rien, tout au contraire : elles font 
l’objet, je vous l’assure, d’une grande bienveillance. Pendant 
ce temps, nous ne parlons pas du vrai sujet, la démographie, 
et des stratégies que nous développons pour assurer son 
rebond. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Valérie Bazin- 
Malgras. 

Mme Valérie Bazin-Malgras. Le mois dernier, dans cet 
hémicycle, nous étudiions le projet de loi pour une école 
de la confiance. Ce texte, qui consacre plusieurs avancées, 
n’aborde toujours pas la question du statut des directeurs 
d’école. Ces personnels de la communauté éducative ressen-
tent un malaise grandissant. Alors qu’ils assurent leurs 

responsabilités directoriales en plus de leur fonction d’ensei-
gnant, d’innombrables tâches leurs sont dévolues, qui 
viennent compliquer l’exercice de leur profession. Ils ne 
bénéficient d’aucun statut, d’aucune aide, et ils sont 
débordés. Le régime de décharge actuel ne leur permet pas 
de sortir la tête de l’eau. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, la charge de travail 
qui incombe aux directeurs d’école et leur responsabilité, 
partout sur le territoire, en zone rurale ou en REP – réseau 
d’éducation prioritaire – ; vous connaissez également leur 
rémunération, laquelle n’est à la hauteur ni du travail 
effectué, ni des responsabilités endossées par ces profession-
nels. 

II y a une réelle attente, au sein du premier degré, sur la 
question du statut des directeurs d’école. À l’occasion de la 
mission flash que j’ai conduite avec Cécile Rilhac sur cette 
question, j’ai pu constater qu’elle faisait l’unanimité chez tous 
les acteurs de l’éducation. Qu’il s’agisse des inspecteurs de 
l’éducation nationale, des professeurs ou des parents d’élèves, 
tous s’accordent sur la nécessité de créer un tel statut. 

Dès lors, monsieur le ministre, ma question est très simple : 
quand le Gouvernement créera-t-il un statut pour les direc-
teurs d’école ? (Applaudissements sur les bancs du groupe LR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Le sujet que vous venez 
d’évoquer est évidemment d’importance, madame la 
députée. Je tiens d’abord à rendre hommage au rapport, 
très éclairant, que vous avez remis avec Cécile Rilhac : il 
nous permet des avancées sur ce sujet, et a d’ailleurs éclairé 
un certain nombre d’entre elles dans le projet de loi pour une 
école de la confiance. 

Il y a en effet des pas nouveaux à faire, mais, ne l’ignorons 
pas, quelques-uns ont été faits dans le cadre de ce projet de 
loi. Les mesures prises, notamment, au titre de l’école des 
savoirs fondamentaux ne doivent pas inquiéter ; bien plus, 
elles constituent l’une des réponses au problème que vous 
soulevez ; car, si un lien s’est tissé entre école et collège, le 
directeur d’école, alors considéré comme l’adjoint du 
principal de collège, jouira d’un statut bien plus robuste. 
Mais, je le répète, nous n’en faisons pas la solution univer-
selle : ce qui s’esquisse, c’est une boîte à outils. 

De fait, certains directeurs d’école veulent le statu quo, 
auquel ils trouvent des avantages ; d’autres plaident pour 
un vrai statut de directeur d’école primaire ; d’autres encore 
estiment opportun d’envisager la question dans le cadre 
d’une continuité entre école et collège. Ce sont donc ces 
trois options qui commencent à se dessiner, et cela représente 
une avancée bien plus importante que tout ce que l’on a pu 
proposer depuis des décennies. Le sujet est en effet sur la table 
depuis très longtemps ; les choses commencent à évoluer, 
sous l’effet du travail que vous avez réalisé, madame la 
députée, et d’avancées que nous engageons nous-mêmes. 

La question est complexe, y compris sur le plan financier ; 
mais j’en suis d’accord, la reconnaissance financière du travail 
des directeurs d’école pourrait être nettement améliorée. 
Certaines mesures prises par le Gouvernement précédent et 
par celui auquel j’appartiens ont permis des améliorations, 
notons-le, et le dédoublement des classes de CP et de CE1 a 
mécaniquement augmenté le nombre de décharges, à hauteur 
de 200 à 300 sur l’ensemble du territoire – lesquelles s’ajou-
tent aux 500 précédemment accordées. 
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Bref, il y a eu des améliorations, mais il faut aller plus loin. 
La possibilité de créer un véritable statut de directeur d’école 
doit rester sur la table, même si nous avons franchi un 
premier pas. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence 
Trastour-Isnart. 

Mme Laurence Trastour-Isnart. « Le lycée professionnel a 
vocation à être pour les élèves un tremplin vers une insertion 
immédiate dans la vie active ou vers des poursuites d’études 
réussies » : telle est, monsieur le ministre, la première phrase 
de votre « édito » sur le site www.education.gouv.fr. 

Je partage totalement cette vision. Alors pourquoi les élèves 
perdront-ils en 2019, avec votre réforme, quatre heures de 
cours par semaine, soit un temps de formation important ? 
Sur toute la durée de la formation, les heures consacrées aux 
mathématiques diminueront de 16 %, celles consacrées au 
français de 13 % et celles consacrées à la deuxième langue 
vivante de 50 %. 

Avec l’affaiblissement des matières générales, il sera de plus 
en plus difficile pour les élèves titulaires d’un bac profes-
sionnel de poursuivre leurs études. J’ai été alertée, dans ma 
circonscription, par des enseignants du lycée professionnel 
Escoffier, acteurs majeurs de la formation et de l’insertion 
professionnelles de nos territoires, sur les conséquences 
néfastes de la mise en place de la réforme. 

Les heures de cours diminueront et des formations seront 
regroupées en familles de métiers, et ce dans l’unique but de 
réaliser des économies, non d’assurer la réussite de nos 
enfants. La suppression de filières du baccalauréat profes-
sionnel et leur regroupement dans des établissements plus 
éloignés fracturent encore plus nos territoires. La réforme 
obligera les élèves à se rendre dans des établissements 
souvent plus éloignés que leur bassin de vie et d’emploi, 
alors même que le grand débat montre une demande de 
plus grande proximité. 

Nous pouvons aussi craindre que les partenariats conclus 
par les établissements avec les entreprises locales soient moins 
engageants, donc moins efficaces pour favoriser l’emploi des 
jeunes, et que cela nuise à la vie économique de nos terri-
toires. 

De même, la diminution des dotations en moyens 
humains, à travers la suppression de postes de professeur 
– 900 postes seront supprimés dans les lycées professionnels 
à la rentrée prochaine –, entraînera une nouvelle dégradation 
des conditions d’enseignement et d’accueil de nos élèves. Les 
moyens alloués aux lycées professionnels et le maintien de 
l’ensemble des filières actuellement proposées me semblent 
essentiels pour l’avenir de nos jeunes. 

Monsieur le ministre, quelles mesures comptez-vous 
prendre pour éviter le décrochage scolaire, pour que 
chaque jeune ait un choix de formation et pour que le 
lycée professionnel soit un véritable tremplin ? (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe LR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Je vous remercie, 

madame la députée, d’avoir cité cet éditorial auquel je reste 
évidemment fidèle, comme le sont toutes les mesures que 
nous prenons, s’agissant de principes que nous avons en 
partage. 

Oui, notre ambition est très forte pour le lycée profes-
sionnel ; je l’ai dit à plusieurs reprises, mon objectif est 
même d’en faire la deuxième priorité après l’école primaire. 
Cela passe par un stratégie très claire, et je dirai ici ce que je 

disais précédemment à propos de l’école rurale : votre 
discours, et celui que nous tenons tous, font partie de la 
solution. Il n’y a absolument aucune raison de décrire de 
façon négative la logique positive à l’œuvre pour l’enseigne-
ment professionnel. 

Je m’efforcerai donc de vous rassurer dans le temps qui 
m’est imparti, en vous rappelant d’abord les trois axes essen-
tiels de la réforme. Le premier, « campus réseau », consiste 
dans la création de véritables campus. J’ai ainsi évoqué 
des « Harvard du pro ». Un travail est mené en ce 
moment même avec toutes les régions de France pour 
organiser la planification de ces campus. L’idée consiste, 
soit à élargir ceux qui existent, soit à en créer de nouveaux, 
non seulement dans l’optique de les équiper, mais aussi d’en 
faire des lieux agréables et de développer les partenariats, dont 
vous avez rappelé l’importance. 

Hier, à Lyon, je me suis rendu dans l’un de ces campus, le 
campus Lumière, que nous allons renforcer ; relié au cluster 
Lumière, il possède toutes les qualités que nous souhaitons 
voir réunies dans l’ensemble des lycées professionnels de 
France : des partenariats forts, une thématique d’avenir, en 
l’occurrence celle de la lumière et de l’éclairage, liée à la 
transition écologique, et un dynamisme pédagogique. 

Le deuxième axe, ce sont précisément les thématiques 
d’avenir, telles que la transition écologique ou le numérique, 
dont nous savons qu’elles transforment les métiers. Ces deux 
éléments peuvent faire du lycée professionnel la locomotive 
pour la transformation des formations dont la France a 
besoin. 

Troisième axe : la transformation pédagogique. Pour 
l’essentiel, cette transformation, je le rappelle, s’inscrit dans 
la lignée du rapport de la députée Céline Calvez et du chef 
cuisinier Régis Marcon. Ceux qui veulent approfondir le 
sujet peuvent lire les textes ou regarder les vidéos qui y 
sont consacrés sur le site du ministère. Certaines secondes 
– pas toutes – seront en effet organisées en familles de 
métiers, afin de permettre aux élèves de choisir progressive-
ment leur spécialisation. 

Mme la présidente. Merci, monsieur le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Sur les heures consa-
crées aux matières générales, l’élève de lycée professionnel en 
France, j’y reviendrai peut-être avec une autre question, a 
trente-quatre ou trente-cinq heures de cours, quand les autres 
lycéens ont moins de trente heures. Le nombre d’heures n’est 
évidemment pas l’alpha et l’oméga, mais celles dévolues à 
l’enseignement général ne diminuent pas : la formule pour 
laquelle nous avons opté est celle d’une co-intervention de 
deux professeurs, l’un de matière générale et l’autre de 
matière professionnelle, devant les mêmes élèves. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions du 
groupe du Mouvement démocrate et apparentés. 

La parole est à Mme Maud Petit. 

Mme Maud Petit. Hier, dans le cadre du groupe d’études 
sur les droits de l’enfant et la protection de la jeunesse, 
Alexandra Louis et moi, qui en assurons la coprésidence, 
nous sommes rendues avec quelques autres collègues dans 
l’établissement pénitentiaire pour mineurs de Marseille. En 
2019, 789 mineurs sont en détention, ce qui représente 
quand même 1,1 % de la population carcérale. La privation 
de liberté est une épreuve difficile. N’oublions pas que, même 
si ces jeunes ont potentiellement commis des erreurs, ils 
restent des enfants que nous devons aussi protéger. Les 
professionnels de la pénitentiaire et de la protection judiciaire 
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de la jeunesse évoquaient d’ailleurs un « choc carcéral » pour 
ces jeunes, et soulignaient l’absolue nécessité des dispositifs 
mis en place pour les accompagner. 

À ce titre, l’éducation nationale joue auprès de ces publics 
empêchés un rôle essentiel : nous l’avons constaté hier, elle 
constitue un véritable vecteur de réinsertion pour ces jeunes 
souvent en décrochage scolaire. 

Dans les établissements pénitentiaires spécialisés pour 
mineurs, les moyens de l’éducation nationale sont à la 
hauteur de l’enjeu : une direction à part entière qui dispose 
de ses propres locaux, une équipe enseignante et de profes-
sionnels bénéficiant d’une grande autonomie pédagogique 
afin de s’adapter aux spécificités de son public. L’enseigne-
ment ou la formation occupe la part la plus importante de 
l’emploi du temps des jeunes mineurs, dans la continuité de 
leur parcours préalable à l’incarcération. Nous devons saluer 
l’existence de tels dispositifs et les perfectionner. 

Toutefois, un tiers des mineurs détenus seulement l’est 
dans un EPM : il n’existe que six établissements de ce type 
dans notre territoire. Et si quarante-sept établissements pour 
adultes ont créé en leur sein des quartiers pour mineurs, qui 
offrent des places adaptées au régime de détention des 
mineurs, l’encadrement et les activités y sont plus réduits 
que dans les EPM, et le régime de détention plus proche 
de celui des majeurs, selon les constatations de l’Observatoire 
international des prisons. 

Compte tenu des enjeux de l’accès à l’éducation des 
mineurs en détention, quelles sont les pistes de travail envisa-
gées par le Gouvernement, notamment dans le cadre de la 
future réforme de l’ordonnance de 1945, pour progresser en 
matière d’accès à l’instruction dans tous les lieux de détention 
prenant en charge des mineurs ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Votre question, 
madame la députée, est évidemment très importante. En la 
matière, nous partons de bonnes pratiques, celles que vous 
avez rappelées. Les ministères de l’éducation nationale et de 
la justice coopèrent très étroitement sur ces questions et 
d’importants moyens leur sont consacrés. 

Mais il est exact que les situations sont assez hétérogènes. 
Nous devons donc évidemment parvenir dans les temps 
futurs à améliorer la qualité des dispositifs proposés dans 
l’ensemble du territoire, en prenant pour repère les meilleures 
expériences. 

Celles-ci contiennent toutes les mêmes ingrédients. 
D’abord, la formation des professeurs et des autres interve-
nants. Il existe désormais un magistère spécifiquement dédié 
à l’éducation en milieu carcéral, qui donne satisfaction et 
devrait devenir le modèle de la formation que nous 
voulons pour les intervenants. 

S’y ajoutent les expérimentations pédagogiques réussies. Je 
pense à celle conduite à Bordeaux par Alain Bentolila, qui 
obtient des résultats très intéressants, notamment en matière 
de consolidation des savoirs fondamentaux chez des adoles-
cents par des méthodes spécifiques. Nous sommes en train 
d’évaluer, avec le ministère de la justice, cette expérience que 
nous pourrions développer dans le reste de la France. 

Troisièmement, il y va de notre capacité à personnaliser le 
parcours de chacun. On sait, en effet, que chacun est parti-
culier en milieu carcéral, plus encore, peut-être, qu’en milieu 
ordinaire. Cela suppose de développer des approches pédago-
giques toujours renouvelées. Le Centre national d’enseigne-
ment à distance, le CNED, joue, vous le savez, un rôle 

essentiel en la matière. La dimension numérique de l’appren-
tissage est très importante en prison ; il faut tenir compte des 
contraintes de sécurité touchant l’accès à internet, mais l’on y 
arrive très bien, comme je l’ai observé dans certains quartiers 
que j’ai visités. 

En la matière, nous devons avoir un plan. J’en ai déjà parlé 
avec la garde des sceaux. Nous allons progresser, notamment 
à la lumière des éléments que vous pouvez nous apporter. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Aude Luquet. 
Mme Aude Luquet. Le projet de loi pour une école de la 

confiance correspond concrètement à une double promesse : 
la justice sociale et l’élévation du niveau général des élèves. 
C’est grâce aux enseignants que cette promesse pourra être 
tenue. 

Le projet de loi inclut un volet dédié à la formation des 
enseignants. Il s’agit d’homogénéiser leur formation, en 
transformant les écoles supérieures du professorat et de 
l’éducation en instituts nationaux supérieurs du professorat 
et de l’éducation, ou encore en mettant en œuvre un nouveau 
référentiel dans le cadre du master des métiers de l’enseigne-
ment, de l’éducation et de la formation. 

La formation des enseignants, enjeu majeur, représente un 
investissement financier et humain important. 

Cependant, au cours des dernières années, certains 
éléments ont montré une tendance qui invite à s’interroger. 
Le nombre d’arrêts maladie, de démissions ou de mises en 
disponibilité chez les professeurs stagiaires et les jeunes 
professeurs ne cesse de croître. Depuis 2012, le nombre de 
démissions a ainsi triplé chez les professeurs stagiaires du 
premier degré. Plus inquiétant encore, le phénomène 
touche aussi les professeurs titulaires. 

Cette situation illustre malheureusement la dévalorisation 
du métier d’enseignant. Il serait intéressant d’en saisir les 
causes et de pouvoir améliorer les conditions du début de 
carrière des professeurs. 

À l’aube de la présentation du nouveau référentiel au 
Conseil national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, dans quelle mesure tient-on compte de ce 
constat ? Comment expliquer la crise des vocations ? 
Comment améliorer la préparation à la prise de fonctions 
de manière à éviter un décalage entre l’idée que le futur 
professeur se fait de son métier et la réalité à laquelle il est 
confronté lors de ses premiers mois d’exercice ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Le sujet que vous 

abordez, madame la députée, est lui aussi très important. Il 
concerne d’abord l’attractivité même de la fonction de profes-
seur, ensuite les conditions du parcours du futur ou du jeune 
professeur au sein de notre système. 

Il est vrai que, depuis le début des années 2010, le taux de 
stagiaires démissionnaires a connu une augmentation inquié-
tante. L’année dernière, nous l’avons stabilisé, voire réduit : il 
était de 3,9 % dans le premier degré et de 2,6 % dans le 
second degré, soit une baisse de 0,3 % par rapport à l’année 
précédente. Je pense donc que le phénomène est maintenant 
endigué, contenu dans des proportions raisonnables. Il est 
évidemment souhaitable que nous réussissions à le réduire 
encore. 

Pour changer la donne en la matière, les deux éléments 
stratégiques consistent à traiter le problème en amont et en 
aval. En amont, par le prérecrutement, dont nous avons parlé 
lors de l’examen du projet de loi pour une école de la 
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confiance. L’idée est de faire en sorte que, dès leur deuxième 
année d’université, d’éventuels futurs professeurs commen-
cent d’éprouver leur envie de travailler en milieu scolaire, en 
exerçant d’abord, en L2 et en L3, des fonctions dont je 
rappelle qu’elles ne sont pas d’enseignement. Ce sera une 
manière pour chacun de tester sa vocation : ceux qui ne sont 
déjà pas très attirés par ce qu’ils expérimentent alors ne 
viendront pas grossir plus tard les rangs des démissionnaires ; 
d’autres affirmeront leur vocation et acquerront de la 
maturité grâce à cette expérience. 

Quant à l’aval, je l’ai annoncé, nous allons placer le 
concours en fin de M2 et non plus de M1, afin d’éviter la 
surcharge constatée jusqu’à présent en deuxième année de 
master, qui constitue l’une des grandes causes de démission. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Géraldine 
Bannier. 

Mme Géraldine Bannier. Le système scolaire français 
favorise la mise en lumière des élèves qui présentent tout 
au long de leur scolarité des aptitudes à la mémorisation, à 
l’abstraction, à la compréhension et à la synthèse. Or on sait 
que, bien qu’ils fassent des efforts souvent importants, davan-
tage que les autres parfois, certains élèves, en progrès continu 
tout au long de leur scolarité, restent tout aussi continûment 
en difficulté parce que, pour eux, la mémorisation reste plus 
ardue et les apprentissages nécessitent très souvent dans un 
grand nombre de matières, si ce n’est toutes, davantage de 
temps. 

Pourtant, ces enfants ont tous du talent : certains sont à 
l’aise avec la matière, le toucher ; d’autres avec l’oral. 
Certains, aussi, s’intéressent très jeunes de manière presque 
exclusive à un domaine particulier auquel ils consacreront 
ensuite leur vie, sans que leurs goûts soient suffisamment 
valorisés pour autant. 

Comment faire en sorte que l’institution leur donne 
davantage confiance, dès le plus jeune âge, sans masquer 
leurs difficultés dans les matières « académiques », mais de 
manière à mettre davantage en valeur ces capacités, ces 
potentiels-là ? 

Certes, il existe des dispositifs périscolaires destinés à 
permettre à ces jeunes d’exprimer leur talent, comme celui 
que propose l’association L’Outil en main. Mais ne gagne-
rait-on pas à intégrer davantage à l’enseignement scolaire la 
reconnaissance de ces capacités, grâce à une matière spéci-
fique ou à des dispositifs qui viendraient récompenser au sein 
même de l’école les élèves concernés ? 

S’il est notable que le nombre d’apprentis n’ait jamais été 
aussi important depuis dix ans, il y a certainement beaucoup 
à faire pour que toutes les formes d’intelligence soient recon-
nues dès le plus jeune âge. Il y va, là aussi, de la cohésion de la 
société, enjeu devenu crucial alors que les inégalités de 
réussite suivant le milieu social d’origine se sont 
creusées. Comment mieux reconnaître le talent de tous au 
sein de l’institution scolaire pour que tous puissent réussir ? 
(Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes MODEM et 
LaREM.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. C’est une question 
quasi philosophique que vous posez, madame la députée, 
et en même temps très pratique. L’enjeu en est l’idée 
même que nous nous faisons de l’école en France. 

Lorsque j’utilise l’expression d’« école de la confiance », 
c’est ce type même de problèmes que j’ai à l’esprit : chaque 
élève doit se sentir en confiance en arrivant à l’école et doit 
avoir le sentiment que les talents qu’il ou elle peut développer 
y sont reconnus. 

Votre question comporte tant d’aspects qu’il me sera diffi-
cile d’y répondre en deux minutes. Voici cependant ce que je 
puis vous dire. 

Premièrement, vos propos ne sont évidemment pas en 
opposition avec notre objectif d’ancrage des savoirs fonda-
mentaux à l’école primaire, au contraire : quelque talent que 
l’on développe, on aura des difficultés plus tard si l’on a à ce 
stade de trop grandes faiblesses lorsqu’il s’agit de lire, d’écrire, 
de compter et de respecter autrui. 

Deuxièmement, l’école maternelle jouera un rôle décisif 
pour aller dans le sens que vous souhaitez : l’école maternelle 
pour tous est précisément une école du toucher, de la sensi-
bilité, mais aussi de l’esprit d’équipe, une capacité qui fait 
partie des aptitudes particulières que vous avez évoquées et 
que l’on observera encore à l’école élémentaire. 

Enfin, votre question aborde plus directement les aptitudes 
manuelles et notre capacité à valoriser tous les types d’intel-
ligence – on parle parfois à ce sujet d’intelligence multiple. 
Cette dimension concerne en réalité toutes les disciplines. 
L’expérimentation La main à la pâte, qui existe depuis 
plusieurs années, consiste ainsi à faire pratiquer des manipu-
lations par les élèves pour les amener ensuite à l’abstraction ; 
cette démarche pédagogique peut exister dans bien des 
domaines, comme celui dont vous avez donné l’exemple 
ou comme en mathématiques, dans la lignée du rapport 
Villani-Torossian. 

Quant aux travaux manuels, quel que soit le nom qu’on 
leur donne, nous devons les valoriser dès l’école primaire 
pour qu’on les retrouve au collège puis au lycée, sous diffé-
rentes formes. 

Il est éminemment souhaitable que nous réservions un 
espace à tout cela. Voilà qui pourrait justifier une évolution 
des programmes, de la pédagogie et de la formation des 
professeurs dans les temps à venir. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions du 
groupe Socialistes et apparentés. 

La parole est à Mme Sylvie Tolmont. 

Mme Sylvie Tolmont. Monsieur le ministre, au moment où 
s’établit dans chaque département la carte scolaire en vue de 
la prochaine rentrée, je souhaiterais à nouveau vous alerter 
sur la situation de l’école en milieu rural et sur le sentiment 
d’injustice qu’inspire l’annonce de nombreuses fermetures de 
classes là où, souvent, l’école est le dernier service public, le 
dernier vecteur d’attractivité d’une commune. 

Les territoires ruraux supportent la majorité de ces ferme-
tures. Dans la Sarthe, par exemple – mais l’expérience est 
vécue à l’identique dans de nombreux territoires –, sur les 
trente-quatre fermetures annoncées pour la rentrée 
prochaine, vingt-six concerneront une école située en 
milieu rural. 

Si nous entendons l’argument de la baisse démographique 
et la nécessité de faire face à l’extension aux CE1 du dédou-
blement obligatoire en éducation prioritaire, force est de 
constater que cette dernière mesure s’opère encore et 
toujours au détriment des écoles rurales. Car, en décidant 
de réduire fortement les seuls effectifs des CP et CE1 de 
l’éducation prioritaire sans créer les postes nécessaires, vous 
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êtes contraint au redéploiement de moyens, de sorte que vous 
faites peser une part de votre réforme sur les autres classes et 
sur les autres territoires. 

M. Pierre Cordier. Elle a raison ! 
Mme Sylvie Tolmont. C’est un bien mauvais signal dans le 

contexte de crise sociale que traverse notre pays et alors même 
que la demande de justice sociale et, surtout, territoriale 
s’exprime massivement. 

Dans ce climat de désespérance, les maires mettent tout en 
œuvre pour tenter de défendre leurs administrés, pour 
valoriser leur territoire et préserver le service public de 
l’éducation. Malgré tout, malgré leur engagement, ils subis-
sent de plein fouet ces fermetures. 

Répondant à l’une de mes précédentes interventions, et ce 
soir encore, vous déclarez que la France connaît un problème 
démographique. Mais, monsieur le ministre, les fermetures 
de classes aggravent ce problème : la présence d’une école, 
vous le savez bien, est un élément déterminant dans la 
décision des familles de s’installer dans un village. 

L’actualité nous le rappelle chaque jour : garantir le 
maintien dans nos territoires des services publics, à 
commencer par l’école, est une impérieuse nécessité. 

Monsieur le ministre, allez-vous cesser de vous retrancher 
derrière des taux moyens d’encadrement ? Entendrez-vous la 
détresse des élus locaux et des parents d’élèves ? Êtes-vous 
prêt à vous engager à créer plus de postes pour faire face au 
dédoublement et limiter ainsi les fermetures de classes en 
milieu rural ? 

M. Sébastien Jumel. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Madame la députée, il 

est très regrettable que vous fassiez comme si vous défendiez 
l’école rurale tandis que je serais insensible à cette réalité. On 
pourrait jouer à cela très longtemps. 

Mme Sylvie Tolmont. Ce n’était pas le sens de mon propos, 
et vous le savez. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. C’est ainsi que je l’ai 
entendu. Permettez-moi de vous dire que je suis au moins 
autant que vous le défenseur de l’école rurale. J’ai les chiffres 
sous les yeux, et ils sont intéressants : l’un des gouvernements 
précédents que vous souteniez a supprimé 14 classes dans la 
Sarthe en 2014, 18 l’année suivante, 25 à la rentrée 2016. 

Mme Sylvie Tolmont. C’est vous qui êtes aux responsabi-
lités, maintenant, monsieur le ministre ! 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. En effet : à la rentrée 
2017, nous avons créé 11 classes ; à la rentrée 2018, 12. 
Alors, je ne sais pas qui, du gouvernement que vous avez 
soutenu ou de celui auquel j’appartiens, a le plus sacrifié 
l’école rurale, mais le fait est que nous avons créé des 
classes dans la Sarthe. 

Certes, il est vrai que cette année on compte, dans votre 
département, 847 élèves en moins. Or, il n’y aura que 
10 équivalents temps plein en moins, là où il devrait y en 
avoir au moins 25. Aussi, quand vous décrivez le dédouble-
ment des classes de CP et de CE1 comme un sacrifice de 
l’école rurale, faites-vous tort à cette mesure parce que ce 
n’est pas le cas : nous nous sommes donné les moyens à la fois 
de réaliser le dédoublement et de soutenir l’école rurale. 

Votre discours tend à renforcer la désespérance rurale en 
essayant de faire croire que le Gouvernement en veut au 
monde rural, ce qui n’est pas vrai. Je ne cesse de soutenir 

l’école rurale, à telle enseigne que nous fermons beaucoup 
moins de classes que le gouvernement que vous avez soutenu. 
Aussi votre discours n’est-il ni juste ni honnête. Alors, oui, 
nous continuerons de défendre l’école rurale ; oui, je vous 
invite à participer à notre stratégie : examinons de quelle 
manière, dans la Sarthe, y parvenir. Seulement, pour cela, 
il faut tenir un discours juste et juste dans le temps. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe LaREM.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Michèle Victory. 

Mme Michèle Victory. Notre système de santé et particu-
lièrement celui de la santé scolaire se caractérise par une grave 
inadéquation entre objectifs et moyens : moins de 
1 000 médecins scolaires, une répartition territoriale très 
inégalitaire allant d’un médecin pour 2 000 élèves à un 
médecin pour 40 000 élèves, enfin, 7 500 infirmières pour 
12,5 millions d’élèves, soit une pour 598 élèves dans l’idéal. 

En conséquence, seulement 57 % des enfants ont été 
examinés par un médecin ou un infirmier scolaire en 
2015, une situation qui pénalise les enfants de milieux 
défavorisés et les 3 millions d’enfants pauvres pour qui 
l’école reste le seul lieu d’accès aux soins et au dépistage de 
troubles conduisant souvent à l’échec scolaire. Comment 
cette situation pourrait-elle s’améliorer avec la nouvelle 
obligation d’une visite entre 3 et 4 ans et avec quels 
nouveaux moyens ? 

Alors que le nombre de médecins et d’infirmiers diminue 
chaque année, que l’attractivité et les conditions d’exercice de 
ces métiers se dégradent, les missions confiées à ces person-
nels se multiplient. Je tiens à vous alerter sur les craintes des 
infirmières qui, dans les établissements scolaires, dans une 
relation non hiérarchique mais étroite avec le médecin, l’assis-
tante sociale et le chef d’établissement, sont des relais majeurs 
du parcours de santé des jeunes. 

En 2015, la loi de refondation de l’école avait redéfini leur 
mission et tenté d’adapter la politique de santé scolaire à 
l’évolution de la société. Les infirmiers et infirmières ont 
effectué 15 millions de consultations à la demande des 
élèves ! C’est sur elles que repose principalement la promo-
tion de la santé ; leur mission d’accueil, d’écoute et de suivi 
est essentielle. Quelque 80 % des jeunes qui ont recours à la 
médecine scolaire ne présentent pas de symptômes cliniques, 
ce qui en dit long sur le rôle relationnel que jouent aussi ces 
personnels de santé. Ils assurent des soins, participent aux 
prescriptions des projets d’accueil individualisé – PAI – en 
lien avec les équipes pédagogiques, assurent la coordination 
des élèves en situation de handicap avec les maisons départe-
mentales des personnes handicapées – MDPH –, suivent les 
enfants dépistés dès l’âge de 6 ans, interviennent pour les 
urgences, les problèmes de maltraitance ou ceux liés au 
handicap. Bref, ils ont une véritable expertise que nous 
devons valoriser tout en leur offrant des possibilités de forma-
tion supplémentaires. 

C’est, de manière concrète, cette collaboration avec les 
médecins que l’organisation des politiques de santé scolaire 
doit favoriser, tout en conservant l’autonomie et la spécificité 
de la mission des infirmiers et infirmières scolaires. Aussi, 
monsieur le ministre, je vous demande de nous indiquer la 
place et les perspectives que vous comptez donner à cette 
profession. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. La question de la santé 
en milieu scolaire est essentielle. Vous l’avez souligné, le fait 
de fixer à 3 ans l’âge de l’instruction obligatoire nous 
permettra de réaliser un progrès. Figure ainsi dans le projet 
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de loi pour une école de la confiance une ardente obligation 
qu’il ne sera pas facile de satisfaire – mais nous allons nous y 
employer –, à savoir la réalisation d’une visite médicale non 
pas à 6 ans – dont moins de la moitié des élèves seulement 
bénéficient aujourd’hui – mais à 3 et 4 ans pour tous les 
enfants. C’est là un immense défi que nous nous sommes 
lancé et qui suppose, pour être relevé, de disposer de moyens 
humains plus encore que de moyens financiers puisque, vous 
l’avez évoqué, tous les postes ne sont pas pourvus – il va donc 
falloir renforcer l’attractivité de la médecine scolaire. 

Nous allons donc nous organiser et le ferons à la lumière 
du rapport Rist que nous attendons pour la fin du mois de 
mars. La ministre des solidarités et de la santé et moi-même 
en tirerons toutes les conséquences. En attendant, nous avons 
déjà quelques idées sur la façon dont nous pourrons avancer, 
en particulier en promouvant une plus grande coopération 
entre la médecine de ville et la médecine scolaire, afin que des 
médecins disposent de temps pour ces visites, et en prévoyant 
la collaboration de la direction de la protection maternelle et 
infantile – DPMI – à ces visites médicales. 

L’enjeu de la santé scolaire va au-delà des personnels de 
santé – médecins et infirmières – : c’est en effet l’ensemble 
de la communauté éducative qui doit être sensibilisé à ces 
questions, ne serait-ce que pour mieux faire le départ entre les 
difficultés pédagogiques constatées à l’école maternelle et les 
problèmes de santé. C’est en tout cas autour d’une coopéra-
tion beaucoup plus étroite entre les personnels de santé non 
scolaire et les personnels de santé scolaire que se dessinent les 
principales solutions. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions du 
groupe UDI, Agir et indépendants. 

La parole est à Mme Béatrice Descamps. 
Mme Béatrice Descamps. Par l’arrêté du 16 juin 2017, 

modifiant celui du 19 mai 2015, vous vous êtes emparé de 
l’organisation des enseignements dans les classes de collège, 
afin de donner davantage de souplesse et d’autonomie aux 
établissements. Parmi les changements effectifs, on peut 
relever les modalités élargies de mise en place des enseigne-
ments pratiques interdisciplinaires – EPI –, sans nombre 
minimum. Le retour des sections européennes et la revalori-
sation des horaires de langues anciennes constituent égale-
ment des changements très positifs. Le dispositif « devoirs 
faits » est un grand progrès : depuis qu’il est appliqué, la 
diminution des punitions – je n’aime pas ce terme, disons : 
des avertissements – pour devoirs non faits est déjà notable 
et favorise un climat de confiance pédagogique. 

Monsieur le ministre, nous ne pouvons que nous réjouir de 
ces mesures vertueuses car elles renforcent l’égalité des 
chances. En effet, la réforme limitait les enseignements à 
vingt-six heures par semaine pour tous, ce qui était très 
réducteur pour les collèges de l’enseignement public qui 
souhaitaient faire davantage. Il reste toutefois très compliqué 
d’établir un bilan financier réel de l’application de l’arrêté du 
16 juin 2017. Si l’enveloppe budgétaire fut importante 
l’année de la mise en place de ces mesures, il semblerait 
qu’elle fut moindre l’année suivante et il apparaît même 
que, l’année prochaine, certains établissements devront 
puiser dans leurs fonds propres pour maintenir certains 
dispositifs comme celui, précisément, des « devoirs faits ». 
Pouvez-vous nous éclairer sur l’application de ces mesures, 
ainsi que sur la satisfaction qu’elles donnent ? Et puisque ma 
question porte sur les collèges, pourriez-vous nous donner 
quelques informations quant aux classes de troisième « prépa- 
pro » auxquelles je vous sais très attaché ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Merci, madame la 
députée, d’avoir rappelé l’ensemble des éléments destinés à 
faire évoluer le collège et qui forment un tout puisque notre 
objectif est à la fois de stabiliser le collège et de tirer chacun 
vers le haut grâce à une plus grande attractivité et à des 
dispositifs pédagogiques visant à la personnalisation des 
parcours. En ce sens, le dispositif « devoirs faits » occupe 
une place centrale dans l’évolution du collège. C’est une 
mesure, j’y insiste, dont on ne saurait sous-estimer l’impor-
tance. Elle peut apparaître comme technique, marginale alors 
qu’en fait elle est fondamentale. Je visite de nombreux 
collèges et le dispositif « devoirs faits » concerne 
500 000 élèves, soit environ 20 % des collégiens – propor-
tion déjà assez considérable – et, à chaque fois, sur le plan 
qualitatif, je constate des évolutions majeures. Pas plus tard 
qu’hier, à Lyon – je cite cet exemple mais je l’ai vu des 
dizaines de fois –, une élève de sixième, qui avait des diffi-
cultés, qui était souvent punie, m’a dit que grâce à « devoirs 
faits » elle se sentait heureuse d’aller au collège et qu’elle était 
en train de réussir. Les moyennes des élèves sont en train 
d’augmenter ; les relations entre les personnes changent égale-
ment considérablement, entre le professeur et l’élève, entre le 
professeur et les parents, entre les enfants et leurs parents. 

C’est par conséquent, si vous me passez l’expression, un 
virus positif. Nous y mettons les moyens et je tiens sur ce 
point à vous rassurer pleinement : en 2019, aux termes du 
projet de loi de finances, nous y consacrerons 246 millions 
d’euros, soit une augmentation très nette, considérable 
même. Voilà qui doit nous permettre de mener une politique 
d’élévation du niveau général mais aussi de justice sociale. 
C’est également pourquoi nous envisageons de premières 
extensions vers le premier degré et commençons par 
l’outre-mer, en 2019, parce que le besoin y est très important. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 
Bournazel. 

M. Pierre-Yves Bournazel. Vendredi 22 février, une partie 
de la jeunesse de France défilait à Paris pour le climat aux 
côtés d’une jeune lycéenne suédoise, Greta. Depuis plusieurs 
semaines, de nombreux jeunes, à travers l’Europe, s’engagent 
pour l’avenir de la planète. Il faut changer profondément 
notre modèle de production et de consommation. Cette 
exigence doit devenir un projet de société, un projet positif 
de mobilisation pour la jeunesse afin de répondre à ce grand 
enjeu du XXIe siècle. 

Cette ambition implique de former une génération d’« éco- 
citoyens » et l’école est le lieu privilégié pour réussir cette 
mission éducative. Le dispositif « Éducation au développe-
ment durable » a été une première étape afin de permettre 
aux jeunes d’appréhender les enjeux de la protection de 
l’environnement. Le label « École en démarche de dévelop-
pement durable » – E3D – va également dans le bon sens. 

Il est toutefois indispensable de passer à une autre étape. 
Alors que le Gouvernement a engagé un plan volontariste de 
réforme de l’école, que je soutiens pleinement, c’est l’occasion 
de lancer de nouvelles actions. 

L’école est un formidable moyen de sensibiliser la nouvelle 
génération à la protection de l’environnement, d’enseigner les 
gestes écologiques dès le plus âge et de mieux faire 
comprendre les problèmes liés au développement durable. 
C’est ainsi que nous pourrons faire émerger une génération 
plus responsable et la préparer aux nouveaux métiers de la 
croissance verte. Je suis convaincu que les collectivités 
peuvent agir efficacement à travers les ateliers périscolaires 
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auxquels nous pourrions donner utilement davantage de sens 
en travaillant notamment avec les associations. À Paris, nous 
disposons d’un levier puissant qui reste à activer. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous indiquer les 
nouvelles initiatives que compte prendre le Gouvernement 
en matière pédagogique sur le développement durable ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Je suis évidemment en 
total accord avec vous, monsieur le député. Nous avons tous 
pleinement conscience du fait que c’est le sujet de notre 
temps et que les enfants et les adolescents doivent être les 
premiers acteurs des transformations nécessaires. Vous avez 
rappelé les deux dimensions à prendre en considération : 
l’enseignement et l’action. 

Pour ce qui est de l’enseignement, le travail réalisé depuis 
au moins une vingtaine d’années, et approfondi année après 
année, porte ses fruits et donne satisfaction même si l’on peut 
toujours faire mieux. Autrement dit, dans les programmes, 
que ce soit à l’école primaire, au collège ou au lycée, les 
enjeux du développement durables sont bien présents. 
D’ailleurs, la nouvelle génération des 18 ans qui manifeste 
l’importance qu’elle attache au climat est le produit de cette 
formation. Nous l’avons renforcée dans les nouveaux 
programmes du lycée – ce sera particulièrement le cas des 
programmes de classe de terminale qui sortiront dans 
quelques semaines – dans lesquels figurent les enjeux du 
changement climatique – je tiens à rassurer sur ce point 
car on m’a fait part d’inquiétudes. Nous pouvons encore 
améliorer cet enseignement, en particulier à travers la forma-
tion des professeurs – satisfaisante, nous la rendrons, j’espère, 
très satisfaisante. 

J’en viens à l’action. Comment répondons-nous à la soif 
d’engagement des jeunes en matière d’environnement, et cela 
dès l’école primaire ? Vous l’avez dit très justement : il y a 
l’aspect scolaire et l’aspect péri-scolaire. Le plan « mercredi », 
par exemple, est une occasion d’engager les enfants dans une 
relation avec la nature et de les inciter à mener des actions qui 
ont trait à la nature. De nombreuses initiatives – vous avez 
évoqué le label E3D – visent à rendre les élèves acteurs de 
l’environnement et de l’écologie. J’ai visité tout récemment à 
Conflans-Sainte-Honorine un collège exemplaire où les 
élèves travaillent sur la dépense énergétique de l’établissement 
et ont conduit à ce qu’elle soit diminuée par deux. Leur 
attitude a eu une influence sur leurs familles et, plus généra-
lement, sur la collectivité – on pense au concours CUBE, 
concours usages et bâtiment efficace. Le service national 
universel aussi ira dans ce sens. L’engagement des élèves 
dans des actions concrètes pour l’environnement est au 
cœur de notre politique. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions du 
groupe La France insoumise. 

La parole est à Mme Sabine Rubin. 

Mme Sabine Rubin. À Vanves, une réunion d’information 
sur la réforme du lycée à destination des parents et des élèves 
est interdite par le rectorat. Dans les Bouches-du-Rhône, un 
courriel du directeur académique des services de l’éducation 
nationale – DASEN – demande expressément aux chefs 
d’établissement de « ne pas accueillir des temps de réunion 
communs entre enseignants, parents d’élèves et élèves ». À 
Dijon, une enseignante est convoquée par le recteur pour 
avoir rédigé un article satirique sur une apparition télévisée 
d’Emmanuel Macron. À Chelles, un inspecteur de l’éduca-

tion nationale rappelle aux enseignants qu’ils sont tenus à une 
« stricte neutralité sur les réseaux sociaux » et à une « juste 
mesure en dehors de leur cadre professionnel ». 

L’article 1er de votre projet de loi – qui exige une « exempla-
rité des enseignants » – n’est pas encore entré en vigueur 
qu’il semble déjà appliqué. Faut-il vous rappeler que cette 
notion d’exemplarité trouve sa source dans un arrêt du 
Conseil d’État pour un fait grave de pédophilie ? 

Si le fait pour les enseignants de demander un débat sur 
votre politique devient un délit de manquement à l’exem-
plarité, c’est que vous exigez d’eux un devoir de réserve qui ne 
concernait, jusqu’à maintenant, que les cadres administratifs 
de votre institution. 

Les enseignants, eux, ont bien compris votre projet : vous 
souhaitez les mettre au pas. Ils m’ont même confié leur 
sentiment d’être prisonniers de leur propre école. Car à 
cette prison de la pensée s’ajoute une prison géographique. 
Votre dernière circulaire relative au mouvement intradépar-
temental les oblige à formuler des vœux de mobilité par 
bassin de vie : ils ne peuvent plus demander une école en 
particulier. C’est une manière de les assigner à résidence, car 
nombre d’entre eux ne bougeront pas parce qu’ils craindront 
de voir leurs conditions de travail se dégrader encore davan-
tage. Cela aura bien sûr des conséquences pour les enfants des 
quartiers populaires, qui n’auront devant eux que des ensei-
gnants inexpérimentés. 

Monsieur le ministre, j’ai deux questions. Pourquoi votre 
école de la confiance repose-t-elle sur tant de défiance et tant 
de contraintes pour le corps enseignant qui porte pourtant 
quotidiennement votre institution à bout de bras ? Votre 
politique éducative consiste-t-elle à dresser plutôt qu’à 
éduquer les futurs citoyens en muselant d’ores et déjà la 
parole de ceux qui sont censés les former à l’analyse et à 
l’esprit critique ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Madame la députée, 

vous reconnaîtrez que votre question en comporte en 
réalité plusieurs. Elle présente aussi une contradiction 
puisque vous illustrez les dangers supposés de l’article 1er 

du projet de loi pour une école de la confiance en citant 
des exemples bien réels, alors que le texte ne s’applique pas 
encore. 

Si nous avions les objectifs que vous nous prêtez, vous 
voyez bien que nous n’aurions pas besoin de cet article 1er, 
puisque les dispositions juridiques en vigueur nous permet-
tent déjà de faire ce que vous n’aimez pas que nous fassions ! 

M. Sébastien Jumel. C’est un raisonnement par l’absurde ! 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Pourtant, ce que nous 

faisons n’est pas si dramatique : nous nous contentons 
d’appliquer des lois que vous défendez vous-mêmes. Je 
pense à la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires, dite loi Le Pors, dont nous avons rappelé 
les termes dans le texte que vous avez adopté en première 
lecture. Toutes les traditions politiques représentées dans cet 
hémicycle reconnaissent que les fonctionnaires ont des droits 
et des devoirs. 

M. Sébastien Jumel. Anicet Le Pors a été un grand 
ministre ! 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Nous nous fondons sur 
le droit existant pour faire respecter un certain nombre de 
principes. Les exemples que vous avez cités sont extrêmement 
hétéroclites. Vous avez évoqué un certain nombre de 
réunions. Je connais certains des cas dont vous avez parlé, 
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mais pas tous. J’ai été frappé de constater qu’après les 
vacances de la Toussaint, certains ont cru juste de trans-
former des réunions d’information programmées pour 
aider les élèves à se décider pour l’année suivante, en 
réunions… je ne sais comment les qualifier. Disons en 
réunions militantes contre la réforme du lycée. Il est 
évident que ce n’était pas approprié. 

Cela rejoint des remarques que j’ai déjà faites. Peut-être les 
intéressés pensent peut-être se montrer très progressistes, 
mais, en réalité, ils ne font pas le bien des élèves. À quoi 
sert de caricaturer une réforme et d’angoisser les élèves en leur 
disant des choses qui sont parfois fausses, alors même que 
leur mission, par exemple s’ils sont professeur principal, 
consiste à éclairer les élèves de manière totalement neutre 
et objective ? Rappelons que le principe de laïcité, auquel 
nous sommes très attachés, est aussi un principe de neutralité, 
et pas seulement sur le plan religieux. (Mme Agnès Thill 
applaudit.) Il suppose que l’on veuille le bien des élèves en 
les orientant normalement. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe LaREM.) Je n’ai pas le temps de vous en dire davan-
tage, mais j’aurais pu le faire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alexis Corbière. 
M. Alexis Corbière. Depuis le mois de février de nombreux 

enseignants de Seine-Saint-Denis tirent la sonnette d’alarme, 
confrontés aux conséquences concrètes de la politique que 
vous impulsez. Vous le savez, car cela s’est traduit par des 
grèves ou des nuits passées dans les établissements. Beaucoup 
se sont mobilisés pour alerter les parents sur ce qu’ils jugent 
inquiétant pour la suite et pour faire part de la lecture 
critique qu’ils font de vos réformes – d’une certaine 
manière, vous avez abordé ce sujet dans votre réponse précé-
dente. 

Soyons concrets : ils réclament généralement des condi-
tions de travail dignes. À la rentrée 2019, la Seine-Saint- 
Denis accueillera 2 000 nouveaux élèves. Dans le second 
degré, environ 250 nouveaux postes d’enseignants seraient 
nécessaires pour les accueillir, alors que, si je ne me trompe 
pas, il est seulement prévu d’en créer une soixantaine. 
Beaucoup d’organisations constatent d’ailleurs que sur ces 
60 postes, 58 ne correspondent qu’à un redéploiement 
d’heures – en particulier d’heures supplémentaires. 

Dans le premier degré, vous prévoyez 282 postes supplé-
mentaires pour la rentrée prochaine. Certes, il y a une 
progression, mais celle-ci ne permet pas d’appliquer votre 
propre réforme visant au dédoublement des classes de CE1 
en REP. On dénombre en effet en Seine-Saint-Denis 
160 écoles en REP. Chacune d’entre elles comptant en 
moyenne deux classes de CE1, au moins 320 postes 
seraient nécessaires au dédoublement. Nous n’y sommes pas ! 

Je ne veux pas polémiquer, mais vous constatez que de 
nombreux éléments concrets amènent à ce qu’un doute 
s’installe. Je pourrais vous citer les cas de plusieurs établisse-
ments de ma circonscription. Au lycée Jean Jaurès à 
Montreuil, il y aura quarante-huit heures de cours en 
moins à partir de la rentrée prochaine. je pourrais vous 
citer aussi les cas du lycée horticole, toujours à Montreuil, 
des collèges Politzer de Montreuil et Bagnolet, ou du collège 
Lenain de Tillemont. Ce dernier établissement est classé en 
REP+, mais, concrètement, la baisse des moyens fait que 
l’année prochaine, les classes dédoublées ne pourront plus 
l’être. 

Monsieur le ministre, ni vous ni le Premier ministre, qui 
nous a reçus à Matignon, ne contestez les conclusions du 
rapport d’information déposé le 31 mai dernier par nos 
collègues François Cornut-Gentille et Rodrigue Kokouendo. 

On peut y lire que « le moins bien doté des établissements 
parisiens est mieux doté que le plus doté des établissements 
de la Seine-Saint-Denis ». Une volonté de justice s’exprime 
pour ce département. Les enseignants mobilisés, qui sont 
l’honneur de leur profession, ne réclament rien pour eux, 
mais plus pour leurs élèves. 

Concrètement, au-delà des effets d’annonce, ou de la 
présentation de chiffres auxquels votre grande administration 
sait pouvoir faire dire ce qu’elle veut, quand créerez-vous les 
conditions pour que l’égalité règne enfin en faveur de ce 
département qui en a tant besoin ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Monsieur le député, 
nous sommes tous les deux attachés à la Seine-Saint-Denis, 
département au sujet duquel un riche débat s’est tenu dans 
l’hémicycle le 5 février dernier. Nous avions dit, ce soir-là, la 
nécessité de poser un diagnostic juste, et de ne pas « désespérer 
Saint-Denis », si je puis le dire ainsi, en dressant un tableau 
qui ne serait pas tout à fait exact. 

En effet, aujourd’hui des choses vont bien en Seine-Saint- 
Denis, et on enregistre des progrès. Le taux d’accès à l’ensei-
gnement supérieur dans le département y est par exemple 
supérieur à la moyenne nationale. Les créations de postes que 
vous avez mentionnées pourraient faire envie à d’autres 
départements. 

Il faut mettre en perspectives les chiffres concernant les 
collèges. Les taux d’encadrement dans les collèges de Seine- 
Saint-Denis sont, par exemple, bien meilleurs que ceux de 
Paris intra-muros. On obtient les résultats que vous citez 
parce que l’on se fonde sur le traitement des professeurs 
qui sont plus expérimentés et donc mieux payés dans Paris 
intra-muros – il est donc plus juste de pointer ce problème 
que celui des taux d’encadrement. Par ailleurs, on observerait 
ces écarts quel que soit le territoire concerné par comparaison 
avec Paris où les nombreuses classes préparatoires des lycées 
entrent dans les calculs. Cela crée des distorsions qui ne 
facilitent pas un raisonnement parfaitement exact. Il y a 
évidemment un sujet en Seine-Saint-Denis, mais il ne 
serait pas vrai d’affirmer que nous n’avons pas de stratégie 
pour le traiter. 

Je vous remercie de rendre hommage au dédoublement des 
classes de CP et de CE1 en disant votre impatience de voir se 
poursuivre la mise en œuvre de ce dispositif. Je m’en réjouis. 
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe LaREM.) 

Il est exact que nous constatons un léger retard dans la mise 
en œuvre pour les CE1 de REP– exceptionnellement un an 
pour certaines classes, où cela est d’ailleurs davantage lié à des 
problèmes de locaux que de moyens humains. 

Notre politique en REP+ vise à stabiliser les professeurs en 
Seine-Saint-Denis, et nous voulons qu’ils y soient heureux 
– je réponds par là même aussi à la question précédente de 
Mme Rubin. La Seine-Saint-Denis est le principal départe-
ment bénéficiaire, d’une part, du dédoublement des classes 
de CP et de CE1 et, d’autre part, de la prime REP+ qui se 
traduira à la rentrée prochaine par 2 000 euros de plus pour 
les enseignants concernés. Il s’agit évidemment d’un élément 
d’attractivité, donc d’un élément positif pour la Seine-Saint- 
Denis. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions du 
groupe de la Gauche démocrate et républicaine . 

La parole est à M. Sébastien Jumel. 
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M. Sébastien Jumel. Monsieur le ministre, j’aurais aimé 
vous parler des écoles rurales de ma circonscription, mais 
j’espère que l’arrivée d’un nouveau DASEN permettra de 
travailler, dans un dialogue respectueux, avec la communauté 
éducative et nous-mêmes. J’aurais pu vous parler du 
diagnostic partagé que nous avons établi à Dieppe sur la 
situation de l’école, et des propositions que nous avons 
formulées, mais comme je vous ai remis en main propre 
un dossier à ce sujet, j’espère que vous prendrez le soin d’y 
répondre point par point. 

Je concentrerai donc mon propos ce soir sur la réforme des 
lycées. J’ai le sentiment que l’école de la République est 
malade, et que l’ascenseur social qu’elle offrait est en 
panne depuis de nombreuses années. La seule question qui 
vaut est donc de savoir si les réformes qui s’additionnent et 
celles que vous proposez sont de nature à réparer l’ascenseur 
social. 

J’ai le sentiment que non ! Selon leur patrimoine social, 
culturel et relationnel – celui dont Pierre Bourdieu nous a 
expliqué qu’il était déterminant pour la réussite des études –, 
j’ai le sentiment que la complexité de la réforme des lycées ne 
placera pas tous les parents et les enfants à égalité devant le 
choix des options. 

Plus grave encore, j’ai le sentiment que les dotations 
horaires globales – DHG – des collèges et des lycées 
chutent. Je pense au lycée de Neufchâtel-en-Bray dans 
lequel deux classes sont supprimées dans la DHG, ou au 
collège Braque de Dieppe, collège sorti de ZEP, pour lequel 
la DHG nous fait craindre le pire. Je pense au lycée 
Pablo Neruda, à Dieppe, dans lequel trois classes ont été 
supprimées, ou au lycée Camille Saint-Saëns de Rouen où le 
proviseur a d’ores et déjà annoncé qu’il ne serait pas possible, 
vu la DHG en cours d’élaboration, d’assurer les enseigne-
ments de langue vivante 3 ni de latin. J’ai le sentiment que, 
selon l’endroit où l’on habite, selon l’endroit où l’on naît, le 
choix des options ne sera pas le même. Au bout du compte, 
la capacité des enfants et des parents de construire un patri-
moine d’options constituant un socle permettant de 
poursuivre des études ne sera pas la même pour tous. 
Comment assurer l’égalité territoriale et l’égalité sociale 
avec les DHG en cours d’élaboration ? (Applaudissements 
sur les bancs du groupe GDR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Votre question en 
comporte plusieurs, mais vous m’interrogez principalement 
sur l’objectif de justice sociale que nous poursuivons au 
travers des différentes réformes comme celle du lycée. 

Je crois que la réforme du lycée général, à laquelle vous avez 
fait référence, va dans le sens de la justice sociale, en parti-
culier sous l’angle de l’orientation que vous avez choisi de 
souligner. Si la situation actuelle était satisfaisante, vous le 
diriez, mais vos propos mêmes montrent bien qu’il faut faire 
évoluer les choses. 

Jusqu’à présent, lorsque vous ne choisissiez pas la section S 
de la voie générale, de facto, après la classe de seconde, vous 
vous fermiez une série de portes. Il existait une hiérarchie 
explicite ou implicite des sections de la voie générale en 
France. C’est un fait. C’est pour cela que je suis très 
surpris d’entendre aujourd’hui des critiques affirmer 
aujourd’hui que nous créons une orientation précoce, alors 
que c’est tout le contraire. Il y aura désormais une réversibi-
lité des choix, et des possibilités de passerelles. Une vision 
beaucoup moins standardisée du parcours de l’élève est 
possible. 

Il y a aussi un effet psychologique que je considère comme 
très positif. En effet, désormais, on se pose, en classe de 
seconde, des questions qu’on ne se posait pas auparavant à 
ce stade. Elles venaient trop tard, par exemple à la fin de la 
terminale, et il en résultait des choix très aléatoires pour 
entrer dans l’enseignement supérieur. Aujourd’hui, je 
constate que des élèves de seconde s’interrogent sur les 
programmes d’informatique ou d’histoire en première, et 
sur le rapport que cela peut avoir avec ce qu’ils ont envie 
de faire après le baccalauréat. Ils se décident en fonction de 
cela. Se poser ce genre de questions, c’est précisément ce qui 
va améliorer la justice sociale, parce que cela oblige tous les 
élèves, quel que soit leur milieu social, à se poser les bonnes 
questions. 

Si, de surcroît, comme nous l’avons prévu, plus de temps 
est consacré à l’orientation, et que ce temps relève d’acteurs 
différents, à commencer par les professeurs principaux, alors 
oui, nous nous donnons les moyens d’accompagner tous les 
élèves, quel que soit leur milieu social, vers des choix exercés 
dans une plus grande continuité et beaucoup mieux 
maîtrisés. Sous cet angle aussi, la réforme du lycée va dans 
le sens, non seulement de l’élévation du niveau général mais 
aussi de la justice sociale. 

M. Sébastien Jumel. Les options sont à la carte ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Paul Dufrègne. 

M. Jean-Paul Dufrègne. Une fois de plus, les territoires 
ruraux sont inquiets, et l’Association des maires ruraux de 
France l’exprime dans un récent communiqué. Les maires 
dénoncent une attaque contre la proximité et refusent la 
concentration scolaire. Ils dénoncent le parti pris par l’État 
et voté par la majorité de pénaliser les jeunes ruraux et leurs 
familles en accentuant la concentration des écoles dans les 
chefs-lieux de canton. 

Maire pendant quinze ans de Saint-Menoux, commune 
rurale de 1 000 habitants dans l’Allier, j’ai reçu de 
nombreux couples de jeunes qui voulaient s’y installer. La 
première question qu’ils me posaient concernait l’école et son 
environnement. «  Y a-t-il une maternelle, une garderie, une 
cantine ? Quels sont les modes de garde que l’on peut trouver 
dans la commune ? » Ces éléments sont déterminants pour les 
choix de vie. 

L’attractivité des territoires ruraux est étroitement liée aux 
services qu’ils peuvent offrir. Si, demain, l’école est concen-
trée au chef-lieu de canton, ce sera la mort des petites 
communes. 

Des RPI existent, qui permettent de maintenir des écoles là 
où c’est nécessaire. Mais il n’est pas possible de penser l’école 
seulement au travers de schémas de mutualisation : les parti-
cularités de chaque territoire rural doivent être prises en 
compte. Partout, depuis des décennies, les équipes munici-
pales qui se sont succédé, en lien avec les parents d’élèves et 
les enseignants, n’ont eu de cesse de construire ou de moder-
niser des équipements adaptés à l’éducation des enfants pour 
leur donner toutes les chances de réussite. Je ne pense pas que 
les petits ruraux réussissent moins bien que les autres, vous 
l’avez d’ailleurs vous-même dit tout à l’heure. 

Et tout cela serait à ranger au placard ? Non ! L’école est le 
cœur qui bat dans une commune et quand le cœur s’arrête, 
c’est la mort ! Ce n’est pas ce que veulent les habitants des 
territoires ruraux, et ils sont nombreux à l’exprimer actuel-
lement. Ne renforcez pas encore ce sentiment d’abandon, ce 
sentiment d’être oublié par la République, si largement 
éprouvés ! (M. Sébastien Jumel applaudit.) Nous voulons 
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des politiques adaptées à nos territoires, et non pas des 
territoires adaptés à vos politiques ! (Applaudissements sur les 
bancs du groupe GDR. M. Régis Juanico applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Je serais tenté, 
monsieur le député, de vous faire une réponse extrêmement 
courte, disant : « À l’exception de votre conclusion, je suis en 
complet accord avec vous. » (Sourires sur les bancs du groupe 
GDR.) En effet, à part vos toutes dernières phrases, il n’y a 
pas l’épaisseur d’une feuille de papier à cigarette entre ce que 
vous avez dit et ce que je pense : nous voulons tous deux une 
école rurale vivante et tonique. Vous avez mille fois raison de 
dire que tout ne doit pas être concentré au chef-lieu de 
canton, et je vous confirme que telle n’est pas notre inten-
tion. Si votre question me permet d’être plus explicite encore 
que je ne l’ai été, je saisis l’occasion pour redire que notre but 
n’est pas de procéder à des mutualisations aboutissant à 
dévitaliser les communes rurales. Telle n’est pas la politique 
suivie, comme en atteste d’ailleurs ce que je dis dans les 
réunions de recteurs ou de DASEN, ou ici. Partout je 
tiens le même discours : nous soutenons l’école rurale, tout 
en tenant compte des réalités démographiques. À cet égard, je 
ne reviendrai pas sur ce que j’ai dit quant à la nécessité 
d’adopter des stratégies démographiques. Vous avez parfaite-
ment exposé le raisonnement des jeunes familles, et il faut 
enclencher un cercle vertueux : la vitalité d’une école rurale 
sur un territoire incite des familles à s’installer, ce qui justifie 
ensuite par là même le développement de l’école concernée. 
Telle est la stratégie poursuivie. 

Je suis d’accord avec vous aussi quand vous soulignez la 
nécessité de s’adapter aux particularités de chaque territoire. 
Chaque cas est en effet particulier : dans tel territoire, le RPI 
est la bonne solution, et nous savons qu’il y a bien des façons 
d’en mettre un en place, les choix en la matière revenant aux 
élus et aux communautés éducatives ; dans tel autre, notam-
ment pour des questions de distance, mieux vaut maintenir 
l’école existante, même si elle n’a qu’une classe ou deux. Il 
s’agit évidemment de faire des choix pragmatiques et c’est la 
consigne. D’où cette idée de boîte à outils que j’ai évoquée : 
le dispositif juridique applicable en la matière doit permettre 
d’envisager plusieurs formules – une école et un collège, 
plusieurs écoles regroupées, le maintien d’une école – pour 
tenir compte des réalités locales. 

Mais le but que nous devons poursuivre ensemble, 
monsieur le député, comporte sa part psychologique : nos 
discours ne doivent pas être des discours de désespérance. Le 
Gouvernement soutient l’école rurale. Dites-le autant que 
moi parce que cela contribuera à la solution du problème. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions du 
groupe Libertés et territoires. 

La parole est à M. Michel Castellani. 

M. Michel Castellani. En janvier dernier, lors d’un dépla-
cement à l’occasion du grand débat national, le Président 
Macron l’a rappelé : « L’école et la santé, ce sont les deux 
moteurs de notre investissement car ce sont des investisse-
ments sur l’humain. » Le groupe Libertés et territoires ne 
peut bien sûr qu’être d’accord. Ce constat est d’autant plus 
partagé dans les territoires ruraux qu’isolés, ils sont les 
premiers à souffrir des fermetures de services publics, dans 
le domaine de la santé certes, mais aussi de l’éducation. 

Pourtant, au premier abord, à la lecture des chiffres, les 
investissements semblent plutôt positifs. L’éducation 
constitue le premier budget de l’État devant la défense et 
la santé, avec en 2017, plus de 150 milliards d’euros investis. 

Mais les comparaisons internationales conduisent à relativiser 
ce constat. Ainsi, la France est l’un des pays les plus mal 
classés de l’OCDE en termes d’investissements éducatifs : 
depuis 1995, la part de la richesse nationale consacrée à 
l’éducation a perdu un point de PIB, passant de 7,5 % à 
6,5 % ; les dépenses sont, en moyenne, 15 % moins élevées 
pour les élèves en élémentaire que dans les autres pays de 
l’OCDE ; s’agissant de l’enseignement supérieur, nous savons 
que les universités connaissent des difficultés, je pense aux 
dizaines de postes gelés à la rentrée à Lille, et ce n’est qu’un 
exemple, les universités françaises étant nombreuses à accuser 
des budgets insuffisants alors même que le nombre 
d’étudiants est en hausse. Le principal problème est la 
sous-dotation persistante de l’État, bien en dessous, là 
encore, de la moyenne des pays de l’OCDE. 

En parallèle, le Gouvernement met en place de nouvelles 
politiques éducatives. Pas de grande réforme Blanquer, mais 
un certain nombre d’évolutions : je pense notamment à la 
réforme du baccalauréat, qui soulève, entre autres, des 
questions en termes d’investissement numérique, au dédou-
blement des classes de CP et CE1, ou encore tout récemment 
à l’abaissement à 3 ans de l’âge de l’instruction obligatoire, ce 
qui nécessite de s’organiser dans les locaux, en créant notam-
ment assez de dortoirs, etc. Certaines de ces réformes peuvent 
sonner comme de belles promesses pour l’éducation de nos 
enfants. Si les idées sont bonnes, la question des moyens ne 
s’en pose pas moins. 

J’en viens donc à ma question, d’ordre général mais impor-
tante : comment le Gouvernement compte-t-il financer 
l’ensemble des mesures annoncées ? Les collectivités territo-
riales supporteront-elles seules, comme certaines en expri-
ment la crainte, les coûts et les investissements nécessaires à 
la mise en œuvre de vos réformes ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Monsieur le député, je 
vous remercie de votre question. Je connais votre attache-
ment à l’école de la République et au rôle fondamental qui 
est le sien au cœur de notre société. Je vous remercie aussi 
d’avoir rappelé ces paroles du Président de la République, qui 
sont très importantes et qui ont d’ailleurs bien été relevées 
comme telles par de nombreux observateurs. Dire, dans le 
contexte du grand débat, qu’éducation et santé sont les piliers 
de la société est évidemment essentiel et inspire toute une 
série de raisonnements, dont ceux qui sont les vôtres. 

On peut raisonner à partir de la part des moyens publics 
consacrés à l’éducation par rapport au produit intérieur brut. 
Vous avez rappelé que la France se situait dans la moyenne, 
mais on sait aussi que cette moyenne cache des réalités plus 
anormales, notamment le fait que nous consacrons insuffi-
samment de moyens au premier degré. C’est précisément ce 
que le Gouvernement cherche maintenant à rééquilibrer. On 
peut aussi raisonner en tenant compte de l’association des 
différents acteurs publics, notamment l’État et les collectivités 
locales, autour de l’enjeu de l’éducation. C’est cela qui 
compose l’essentiel de la dépense publique en la matière. 

Oui, des réformes ambitieuses sont en cours. Oui, certaines 
d’entre elles nécessitent des moyens supplémentaires : c’est le 
cas du dédoublement des classes de CP et de CE1 avec les 
créations de postes afférentes, mais aussi, par exemple, de 
l’abaissement à 3 ans de l’âge de l’instruction obligatoire. Il 
ne serait pas juste de décrire cela comme une source de 
charges supplémentaires pour les collectivités quand l’État, 
lui, n’augmenterait pas les moyens alloués. En effet, je 
rappelle tout d’abord que les moyens budgétaires augmentent 
de 1,8 % en 2019 par rapport à 2018, ce qui est substantiel ; 
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ensuite, que l’État accompagnera les collectivités dans les frais 
supplémentaires pouvant résulter de ces nouvelles politiques 
publiques : je pense notamment au dédoublement de classes, 
les préfets ayant orienté de manière privilégiée les investisse-
ments de l’État vers ce que les élus ont fait pour les CP et les 
CE1. La fixation à 3 ans de l’âge de l’instruction obligatoire 
en sera aussi l’occasion, non seulement parce que l’État 
remboursera à chaque commune le surcroît de charges 
comme je l’ai déjà dit dans cet hémicycle, mais aussi parce 
que les préfets seront de nouveau aux côtés des communes 
pour les investissements de modernisation des locaux dans les 
écoles maternelles, un vecteur de modernisation dans lequel 
l’État assumera toute sa part. 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul Molac. 

M. Paul Molac. Toutes les langues dites régionales de 
France sont aujourd’hui considérées comme en grand 
danger d’extinction. Le Gouvernement doit donc mener 
une politique ambitieuse de promotion et de développement 
de l’enseignement de ces langues régionales à l’école. De l’avis 
des associations de terrain, des professeurs et des parents, la 
réforme du lycée et du baccalauréat risque de porter grand 
préjudice à l’option « langue régionale » dans les différentes 
régions. En effet, la langue régionale sera alors en concur-
rence avec les langues étrangères pour la deuxième langue 
vivante. Le choix sera cornélien : délaisser l’anglais, l’allemand 
ou l’espagnol au profit de l’occitan, du basque ou du 
breton… Malheureusement je crains que le choix ne soit 
rapidement fait. La bonne solution, demandée par les 
associations et par des élus concernés – je pense à Mme Delga 
en Occitanie ou encore à M. Chesnais-Girard en Bretagne –, 
c’est de faire bénéficier les langues régionales du même statut 
que celui des langues et cultures de l’Antiquité, dans le cadre 
de l’enseignement de spécialité. Y seriez-vous prêt ? Dans la 
continuité de cette mesure, il s’agirait également de créer une 
deuxième option facultative de langue régionale dont le 
coefficient et les modalités de notation seraient alignés sur 
celles des langues et cultures de l’Antiquité. Comptez-vous 
par ailleurs, monsieur le ministre, maintenir la possibilité de 
valider la langue régionale au baccalauréat pour les candidats 
libres ? 

Second sujet : les postes au concours spécial de recrutement 
de professeur des écoles en Bretagne. L’État ne tient pas ses 
engagements en matière de postes ouverts. Ainsi, selon la 
convention sur le bilinguisme adossée au contrat de plan 
signé entre l’État et la région en 2015, il était prévu de 
disposer dès 2016 de 15 % de postes bilingues parmi les 
postes ouverts au concours de recrutement de professeurs des 
écoles et d’atteindre le seuil de 20 % en 2020. Or nous avons 
appris que la rectrice a décidé que sur les 120 postes ouverts, 
seuls seize le seraient pour les professeurs bilingues, soit 
seulement 13 % ! Comment ouvrir dès lors les vingt-neuf 
classes prévues pour la rentrée prochaine ? Les élèves bilingues 
vont-ils se retrouver dans des classes sans professeur ? L’infor-
mation ferait à coup sûr les choux gras des journaux… Mais 
ni moi ni vous ne tenons à ce genre de publicité, n’est-ce pas ? 
Une telle situation serait d’autant plus regrettable qu’il y a, 
pour une fois, beaucoup de candidats à ce concours spécial, 
et qu’on ne peut plus nous opposer l’argument du vivier 
numériquement trop faible. Toutes les conditions sont 
donc réunies pour atteindre au moins le seuil des 20 %, 
voire pour répondre aux besoins, c’est-à-dire permettre 
l’ouverture des vingt-neuf classes prévues à la rentrée 2019. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Monsieur le député, je 
connais votre attachement à l’école de la République comme 
aux langues régionales, et il est bien naturel que vous m’inter-

pelliez à nouveau sur ce point. Néanmoins, et ce sera peut- 
être le fil rouge de mes interventions ce soir, je pense que le 
discours que vous tiendrez est un élément de la solution : il ne 
sert à rien de noircir la situation quand au contraire on 
observe des progrès, comme je vous l’ai dit lors de 
l’examen du projet de loi pour une école de la confiance. 
Sur le sujet que vous évoquez, ce texte contient de 
nombreuses avancées qu’il est souhaitable de souligner. 

La première d’entre elles, c’est que l’école continuera à 
encourager la pratique des langues régionales. Hier, on 
pouvait les parler en famille mais pas à l’école ; aujourd’hui, 
la situation s’est inversée : on les parle à l’école et malheu-
reusement plus tellement en famille. Cette inversion, il faut le 
relever, est bien le signe d’un volontarisme de la part de 
l’école de la République. Il n’y a donc aucun ostracisme 
vis-à-vis des langues régionales. 

Bien sûr, il ne faut pas jouer la concurrence entre les 
langues. Et ce n’est pas du tout ce que fait mon ministère. 
À cet égard, un des grands progrès a été de considérer à parts 
égales langues étrangères et langues régionales en donnant à 
ces dernières un statut fort dans le cadre de la réforme du 
lycée. On a insuffisamment souligné que ces langues peuvent 
faire l’objet d’un enseignement de spécialité – c’est vrai dans 
chacune des régions concernées. Il est donc possible, 
monsieur Molac, d’avoir quatre heures hebdomadaires de 
breton en première et six heures en terminale en tant 
qu’enseignement de spécialité. C’est tout de même une 
avancée considérable. 

Ensuite, je pense qu’il ne faut pas comparer les options 
entre elles. La référence que vous faites au latin et au grec 
renvoie à une exception. Je sais que dans une série de 
domaines, pas seulement les langues régionales, certains 
veulent établir une comparaison avec le latin et le grec, 
langues anciennes pour lesquelles j’assume d’avoir fait une 
exception parce qu’on ne les parle ni en famille ni à l’école et 
qu’elles sont en risque d’extinction. Je rappelle au passage 
qu’elles ne sont pas sans lien avec les langues régionales 
– même si, je vous l’accorde, celui-ci est moindre avec le 
breton qu’avec l’occitan. Nous souhaitons dans le futur 
assurer le développement à la fois du latin et des langues 
régionales. Je redis que ces dernières peuvent faire l’objet d’un 
enseignement de spécialité et que leur enseignement en tant 
qu’option n’est pas modifié. 

Par ailleurs, les moyens prévus pour l’enseignement de la 
langue bretonne constituent un encouragement, vous le 
savez, nous en avons encore parlé récemment. Je pense 
donc que la politique en ce domaine est aujourd’hui équili-
brée et de progrès. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions du 
groupe La République en marche. 

La parole est à Mme Sylvie Charrière. 
Mme Sylvie Charrière. Le taux d’emploi des 15-24 ans en 

France, qui est de 28,6 %, reste bien inférieur à la moyenne 
européenne, qui s’établit à 34,6 % ; il est également faible en 
comparaison de pays voisins, notamment les Pays-Bas où le 
taux d’emploi des jeunes est de 61,9 %. Le taux de chômage 
des jeunes en France est particulièrement alarmant, et lorsque 
l’on sait qu’en 2017, le taux de chômage des personnes non 
diplômées était près de quatre fois supérieur à celui des 
personnes titulaires d’un bac+2, on ne peut que saluer les 
mesures prises visant à faciliter pour chaque jeune la 
construction de son parcours personnel et professionnel : je 
pense notamment à la réforme des bacs généraux et profes-
sionnels ainsi qu’à l’accent mis sur l’orientation dans le cadre 
de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel. La 
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mesure votée récemment dans le cadre du projet de loi pour 
l’école de la confiance, qui rend obligatoire la formation pour 
les jeunes de 16 à 18 ans, constitue, quant à elle, une avancée 
majeure. 

Ces jeunes, que nous souhaitons « raccrocher » au système 
scolaire, se divisent en deux catégories : les décrochés et les 
décrocheurs. Concernant les décrocheurs, plutôt que d’être 
dans le palliatif, quelle politique volontariste pourrions-nous 
avoir en matière de persévérance scolaire, autrement dit de 
prévention ? 

Si la continuité des politiques menées depuis 2008 a 
permis de faire baisser le nombre de décrocheurs, tombé 
de 140 000 à 100 000 par an, ces résultats demeurent insuf-
fisants : nous devons être plus ambitieux. Une expérimenta-
tion intéressante en matière de persévérance scolaire, 
dénommée « Motiv’action » et s’appuyant sur des travaux 
québécois, est menée depuis la rentrée 2014 dans l’académie 
de Rouen. Elle vise à fournir aux enseignants des outils leur 
permettant d’identifier les signaux faibles de décrochage et 
d’y apporter des réponses adaptées. Il serait pertinent d’en 
faire une évaluation afin, le cas échéant, de pouvoir généra-
liser ces pratiques. 

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous présenter les 
mesures que vous souhaitez mettre en œuvre afin de 
poursuivre la lutte contre le décrochage scolaire ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Madame la députée, un 
peu comme la fièvre que mesure le thermomètre, le décro-
chage scolaire est un signal que quelque chose ne va pas dans 
le système : plus il est fort, plus il signe un échec collectif. 
Nous devons évidemment lutter contre cet échec collectif le 
plus possible en amont, mais aussi, lorsque c’est nécessaire, en 
aval. 

L’ensemble de nos stratégies participent de la lutte en 
amont : d’une certaine façon en effet, tout ce qui est fait 
pour l’école, notamment le travail visant à ancrer les savoirs 
fondamentaux à l’école primaire, est de nature à limiter le 
décrochage scolaire. S’y ajoutent des politiques plus spécifi-
ques. Je retiens, madame la députée, votre suggestion concer-
nant « Motiv’action ». Il faut en effet évaluer les résultats de 
cette expérience d’origine québécoise dont j’avais analysé 
quelques points et qui est en effet très encourageante. 

Plusieurs expérimentations sont en cours dans le monde, 
qu’il faut regarder car plusieurs pays réussissent à prévenir le 
décrochage : il faut très clairement s’en inspirer. 

Vous avez eu raison de souligner les progrès accomplis par 
la France depuis une dizaine d’années, notamment par une 
grande continuité des politiques publiques mais aussi une 
meilleure capacité de repérage des décrocheurs. C’est le 
deuxième type de mesures sur lequel il faudra mettre 
l’accent dans le futur : être capable d’aller chercher le décro-
cheur là où il se trouve et de lui offrir une solution adaptée. 

À l’évidence, le projet de loi pour une école de la confiance, 
que vous avez adopté en première lecture et qui prévoit une 
obligation de formation de 16 à 18 ans, nous oblige à 
franchir une nouvelle étape. 

Il nous faut d’abord améliorer nos moyens de repérage des 
décrocheurs en renforçant la mutualisation entre les missions 
locales, l’éducation nationale et l’ensemble des acteurs publics 
et privés. Nous le ferons, et nous nous organisons dans cette 
perspective. Nous devons également être en mesure d’offrir 
davantage de solutions concrètes aux élèves raccrocheurs. 
Citons tout ce qui sera fait notamment par les lycées profes-

sionnels pour accueillir les élèves qui retournent aux études : 
il s’agit d’un point très important. Citons également le 
développement des microlycées, qui ont fait la preuve de 
leur efficacité pour faire raccrocher des élèves, souvent dans 
l’enseignement général. Des microlycées professionnels 
pourront également se développer à l’avenir. Ce sera 
d’ailleurs fait de manière systématique dans chaque 
académie de France. Bien entendu, nous encourageons égale-
ment tous les dispositifs du type écoles de la deuxième 
chance. La collaboration entre le ministère du travail et le 
ministère de l’éducation nationale sera pleine et entière sur le 
sujet, de façon que la formation obligatoire prévue de 16 à 
18 ans soit effective pour tous les jeunes concernés.  

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Kerlogot. 

M. Yannick Kerlogot. Monsieur le ministre, j’aimerais que 
vous puissiez de nouveau apporter votre éclairage sur un 
nouveau dispositif auquel je crois mais qui suscite encore 
de nombreuses interrogations – notamment au sein de la 
communauté éducative – qui vont parfois jusqu’à la carica-
ture. 

Ce dispositif est issu d’un amendement défendu par Cécile 
Rilhac lors de la première lecture du projet de loi pour une 
école de la confiance. Il rend possible la création d’établisse-
ments publics locaux d’enseignement des savoirs fondamen-
taux – EPLESF. Cette proposition nouvelle doit, à mes yeux, 
permettre, entre autres, d’atténuer l’isolement ressenti par 
beaucoup de mes anciens collègues lorsqu’ils sont en poste 
dans des écoles à deux ou trois classes seulement : ces 
écoles éprouvent les plus grandes difficultés à garder leurs 
enseignants dans la durée, notamment dans les territoires 
hyper-ruraux. Car disons-le : il est plus difficile d’élaborer 
un projet d’école à deux qu’à dix ! 

Élu d’un département, les Côtes-d’Armor, qui perd 
800 élèves à chaque rentrée, je sais que dans certains terri-
toires, on ne peut se soustraire à l’exigence de réorganisation 
des écoles : celle-ci est entamée depuis plusieurs décennies, 
notamment au travers des RPI. Elle doit pouvoir se 
poursuivre sans se traduire par un abandon du service 
public, mais au contraire permettre une nouvelle articulation 
et une logique d’association qui viennent renforcer les établis-
sements concernés. 

Je reste convaincu que les futurs établissements publics 
locaux d’enseignement des savoirs fondamentaux peuvent, 
en territoire rural, garantir une unité dans le parcours 
scolaire, de la maternelle à la troisième. Vous l’avez 
rappelé, ces EPLESF constituent d’abord et avant tout une 
mise en réseau volontaire d’établissements, à savoir d’une ou 
de plusieurs écoles et d’un collège d’un même territoire. La 
possibilité qui leur est offerte d’un regroupement sur un 
même site selon le projet d’établissement ne pourra se faire 
qu’à l’initiative des acteurs concernés. 

Vous l’avez confirmé : un tel projet ne pourra être imposé 
ni aux enseignants, ni aux maires des communes concernées, 
ni au conseil départemental dont dépend le collège. Il ne 
pourra être mené à bien qu’à l’initiative de ceux qui souhai-
tent coopérer. 

Pouvez-vous, monsieur le ministre, préciser de nouveau la 
configuration des instances d’un tel établissement public : 
qu’y deviennent les conseils d’école, les conseils des 
maîtres, les conseils des cycles, les conseils pédagogiques et 
le conseil d’administration du collège ? 

D’aucuns considèrent que cela remettrait en cause l’indé-
pendance et le statut spécifique de l’école primaire. Ils 
craignent une mise sous tutelle par le second degré et s’inter-
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rogent sur le risque d’ingérence des collectivités, au-delà de 
leurs prérogatives, dans le fonctionnement des collèges et des 
écoles. Pouvez-vous les rassurer ? De même, pouvez-vous 
garantir la souplesse d’un tel dispositif ? S’il ne répond pas 
aux objectifs assignés, pourra-t-on facilement y mettre un 
terme ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Monsieur le député, je 
vous remercie car votre question me donne l’occasion de 
préciser ce qu’il y a derrière l’EPLESF, sachant – ne 
l’oublions pas – que le projet de loi pour une école de la 
confiance doit encore être examiné par le Sénat et que les 
dispositions qu’il contiendra au terme de son parcours parle-
mentaire auront à être traduites sur le plan réglementaire. 
Nos débats peuvent donc encore influer largement sur ce que 
nous allons préciser. 

Quoi qu’il en soit, nous pouvons être extrêmement rassu-
rants. Tout d’abord, je le redis devant vous, tout ce dispositif 
repose sur le volontariat. Personne ne sera forcé à aller en ce 
sens : encore une fois, il s’agit d’un instrument dans une boîte 
à outils. Ensuite, c’est d’abord et avant tout le pragmatisme 
qui devra inspirer les textes réglementaires après la promul-
gation de la loi. 

S’agissant de la réversibilité du dispositif, il semble bien 
entendu que la possibilité doit toujours demeurer de recréer 
une école primaire quand cela est souhaité. 

S’agissant de la gouvernance, il ne faut certainement pas 
affaiblir ce qui fait la force de l’école primaire ou du collège. 
Je signale d’ailleurs que, devant cette évolution, le premier 
degré éprouve la crainte d’être secondarisé et le second degré 
celle d’être primarisé : c’est, si j’ose dire, naturel. 

Oui, il est évident que nous poussons à des collaborations. 
Oui, il est évident qu’il existera une gouvernance commune 
dans ces EPLESF : c’est même le sens de ce qui est fait. Cela 
étant dit, le premier degré et le second degré ont leurs 
logiques respectives : elles devront être conservées. 

Le dispositif de gouvernance que nous retiendrons devra 
nécessairement être souple, pour tenir compte, là aussi, des 
réalités locales : les choses seront différentes par exemple selon 
que les établissements concernés sont regroupés dans un 
même lieu ou s’ils fonctionnent en réseau. Nous devons en 
tout cas préserver ce qui fait la force des structures actuelles : 
je pense par exemple à la présence physique du directeur dans 
son école, qui est un point très important. 

Nous devons conserver ce qui est bon et changer ce qui ne 
l’est pas, en l’espèce, le manque de coordination, la faiblesse 
administrative et l’insuffisance de masse critique – vous y 
avez fait allusion. Tel est clairement l’esprit dans lequel nous 
mettrons la loi en œuvre. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Anne Brugnera. 

Mme Anne Brugnera. Monsieur le ministre, une réforme 
de notre baccalauréat est en cours qui aboutira en 2021. Elle 
donnera naissance à un bac plus moderne, avec de nouveaux 
enseignements et des programmes ouverts aux grands enjeux 
contemporains comme le numérique et l’écologie. Elle 
permettra surtout au bac d’être plus juste, car il prendra en 
considération le travail et les progrès des lycéens sur deux ans. 
Enfin, cette réforme permettra de mieux accompagner les 
élèves en matière d’orientation, de façon qu’ils puissent faire 
des choix personnalisés jusqu’à l’enseignement supérieur. Elle 
s’articulera avec Parcoursup, avec le même objectif : améliorer 
la réussite de nos jeunes grâce à plus de choix, plus de liberté 
et plus d’accompagnement. 

Cette réforme du bac a été construite par la consultation et 
la concertation : une consultation en ligne a ainsi recueilli 
plus de 46 000 contributions de lycéens, et ce dialogue se 
poursuit lors de la mise en œuvre de la réforme. Celle-ci est 
progressive depuis la rentrée scolaire 2018 : ainsi, les élèves de 
seconde, qui passeront ce nouveau bac en 2020, ont d’ores et 
déjà bénéficié d’un test numérique de positionnement en 
français et en mathématiques. 

Les spécialités proposées dans chaque établissement ont été 
annoncées avant les vacances de Noël, et depuis le début du 
mois de janvier 2019, les lycéens de seconde des lycées 
généraux ont commencé à réfléchir avec leur famille et 
leurs professeurs aux enseignements de spécialité qu’ils choisi-
ront en juin. 

À l’annonce des nouveaux enseignements proposés et des 
cartes académiques des spécialités, des inquiétudes se sont 
exprimées en ce qui concerne les options, mais aussi au 
sujet des matières scientifiques, et plus particulièrement des 
mathématiques. Certaines associations scientifiques ont ainsi 
déploré la faible place accordée à cette discipline. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous dire comment 
cette réforme du baccalauréat, loin d’affaiblir les mathéma-
tiques, permettra au contraire, grâce aux enseignements de 
spécialité, de renforcer cette discipline ? Ensuite, comment 
sera-t-il possible de s’ajuster au mieux aux besoins des élèves 
dans cette matière – importante, comme d’autres ? Enfin, 
permettez à l’ingénieur agronome que je suis de vous inter-
roger également sur la place réservée aux sciences de la vie et 
de la terre qui inquiète également certains professeurs. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe LaREM.)  

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Madame la députée, 
votre question qui porte notamment sur les mathématiques 
est importante : je n’ignore pas que le sujet fait l’objet de 
débats et suscite parfois des inquiétudes. Il est parfaitement 
normal qu’un bouleversement aussi important que cette 
réforme du baccalauréat et de la voie générale donne lieu à 
autant d’interrogations sur l’avenir des spécialités. 

Dès lors ce débat ne me surprend pas. Il est néanmoins 
important de rappeler un certain nombre de réalités. Tout 
d’abord, les mathématiques sont incontestablement la disci-
pline la plus présente dans la nouvelle architecture. Il est très 
paradoxal de voir autant d’inquiétudes se manifester autour 
de cette discipline alors qu’il s’agit de la seule dont on peut 
dire qu’elle figure dans chacun des trois blocs de la réforme. 

Contrairement à ce que j’ai entendu dire dans beaucoup 
d’endroits, elle est présente dans le bloc commun, au travers 
des enseignements scientifiques, lesquels comportent bien des 
mathématiques. Elle l’est également sur un mode que l’on 
peut qualifier d’inductif ou de pratique, car c’est au travers de 
grandes problématiques scientifiques que l’on retrouvera des 
mathématiques. Nous avons en cela suivi les recommanda-
tions du rapport Villani-Torossian : nous avons voulu des 
mathématiques pour tous, des mathématiques qui fassent 
envie aux élèves, quel que soit leur profil. Ces mathématiques 
seront donc enseignées en seconde, en première et en termi-
nale, au sein du bloc commun. 

Il est assez étonnant que certains s’interrogent sur une 
absence possible des mathématiques alors même 
qu’aujourd’hui, en section L, les élèves de première et de 
terminale n’en font pas du tout ! Demain, dans la nouvelle 
organisation, tous les élèves feront au moins un peu de 
mathématiques – sans doute assez simples, mais c’est tant 
mieux, car cela doit s’adresser à tous les élèves. 
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Ensuite, les mathématiques pourront bien sûr être choisies 
comme enseignement de spécialité. Nous pouvons même 
parier qu’il s’agira de la discipline la plus suivie parmi les 
douze enseignements proposés. Elle n’est donc en rien rétro-
gradée. 

Enfin, il s’agit de la seule discipline que l’on trouve deux 
fois parmi les options, à la fois comme mathématiques 
expertes, à raison de trois heures, complétant l’enseignement 
de spécialité – soit neuf heures de mathématiques au total 
pour les élèves les plus matheux, contre huit aujourd’hui en 
terminale S, ce qui correspond bien à un renforcement – et 
comme mathématiques complémentaires, avec trois heures 
d’enseignement pour ceux qui, n’ayant pas choisi cette disci-
pline en enseignement de spécialité, souhaiteront quand 
même faire un peu plus de mathématiques afin par 
exemple de compléter les enseignements de SVT, 
physique, ou économie. Par ailleurs, les programmes 
d’autres disciplines comporteront, de façon intégrée, des 
mathématiques : je pense notamment à ceux d’économie. 

Enfin, il faut rappeler que la révision des programmes a été 
l’occasion de rendre plus approfondis les programmes de 
mathématiques, au nom même de l’un des principes de 
cette réforme qui est que l’on est capable d’approfondir 
davantage ce que l’on choisit, et donc que l’on aime bien. 

Comme l’a souligné Cédric Villani, plus qualifié que 
quiconque sur le sujet, les mathématiques sortent renforcées 
de la réforme. Il faut donc, sur ce point, rassurer face aux 
inquiétudes qui se font jour, bien sûr de bonne foi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Sorre. 

M. Bertrand Sorre. Monsieur le ministre, le budget de 
l’éducation nationale est aujourd’hui le premier budget de 
l’État, avec des crédits en hausse en 2019 de plus de 
850 millions d’euros. En tant qu’ancien enseignant, je ne 
peux que m’en réjouir. 

Dès le début du quinquennat, la priorité a été donnée à 
l’école primaire, mais également à l’inclusion scolaire. Vous 
avez, monsieur le ministre, pris des mesures importantes, 
comme le dédoublement des classes de CP et de CE1 dans 
les REP et REP+ afin de déployer, ou plutôt de redéployer, la 
politique éducative dans tous les territoires sans exception. 
Ces mesures ont permis de lutter, dès le plus jeune âge, 
contre les difficultés scolaires. 

Je m’attarderai plus particulièrement sur les savoirs fonda-
mentaux : lire, écrire, compter et respecter autrui. Tout ensei-
gnant sait que les enfants qui ne maîtrisent pas ces savoirs-là à 
la sortie de l’école primaire connaîtront des difficultés crois-
santes tout au long de leur scolarité. On parle alors d’enfants 
en difficulté scolaire récurrente : parmi ces élèves, certains 
sont diagnostiqués « dys » – dyslexiques, dyscalculiques, 
dysorthographiques…– et doivent bénéficier d’accompagne-
ments spécifiques, de méthodes et d’outils pédagogiques 
adaptés utilisés par des enseignants formés. 

D’autres intègrent des dispositifs efficaces visant à rendre 
l’école de la République pleinement inclusive : je pense 
notamment aux unités localisées pour l’inclusion scolaire et 
aux sections d’enseignement général et professionnel adapté 
des collèges – ULIS et SEGPA. 

Monsieur le ministre, quelles mesures seront prises ou 
renforcées au bénéfice de ces élèves en difficulté scolaire, à 
l’école élémentaire ou au collège ? Et quelles évolutions 
préconisez-vous pour les SEGPA ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Monsieur le député, je 
vous remercie de cette question qui permet d’aborder l’un des 
sujets les plus importants pour la rentrée prochaine comme 
les suivantes : l’école inclusive. 

Vous le savez, avec le projet de loi pour une école de la 
confiance – lequel avait été précédé de l’adoption ici même 
d’une proposition de loi ainsi que d’un travail de concerta-
tion mené par Sophie Cluzel du mois d’octobre au mois de 
février –, l’éducation nationale change de paradigme. J’ai 
ainsi pu parler d’un service public de l’école inclusive.  

Ce changement de paradigme passe par différentes 
mesures. 

Il s’agit d’abord de consolider le statut des accompagnants. 
Vous le savez, notre objectif est de leur proposer des contrats 
de trois ans, renouvelables une fois, pouvant déboucher sur 
un CDI, et des temps complets leur permettant d’avoir des 
revenus supérieurs à ceux qu’ils ont aujourd’hui. Cette évolu-
tion importante s’accompagne d’un progrès qualitatif dans la 
mesure où nous voulons que ces personnels fassent l’objet 
d’une véritable gestion des ressources humaines, assurée au 
sein des rectorats, et qu’ils soient considérés comme des 
membres à part entière de l’éducation nationale. Cela 
passera par des mesures très concrètes comme l’attribution 
d’une adresse mail de l’éducation nationale. Par ailleurs, nous 
voulons anticiper beaucoup mieux leur recrutement, ce qui 
nous permettra de réaliser des progrès que nous appelons tous 
de nos vœux, tels que l’organisation d’une réunion entre 
parents et accompagnants et le suivi par ces derniers d’une 
formation de soixante heures en amont de la rentrée. Cette 
amélioration qualitative se fera, in fine, au bénéfice de l’élève. 

En outre, c’est à partir des PIAL – pôles inclusifs d’accom-
pagnement localisés – que seront gérés les élèves, avec des 
approches quantitatives et qualitatives. Ces PIAL permet-
tront d’analyser au plus près les besoins des élèves, donc de 
mieux affecter les accompagnants aux élèves et d’élaborer une 
politique de formation continue réellement adaptée au 
handicap de chacun. En effet, le recrutement d’accompa-
gnants n’est pas l’alpha et l’oméga de notre action : nous 
devons aussi travailler sur la formation des enseignants 
pour avoir une approche adaptée à tous les types de handi-
caps. 

Enfin, je sais que vous êtes, comme moi, très attaché aux 
SEGPA, qui sont très importantes. La politique que nous 
menons ne consiste pas à les affaiblir, mais à les consolider 
dans les collèges de France aujourd’hui. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Céline Calvez. 
Mme Céline Calvez. Ce soir, avant de rejoindre l’hémicycle, 

je participais à un grand débat sur la culture. L’une des trois 
thématiques abordées était l’éducation artistique et culturelle. 

Le Président de la République s’est engagé à ce que 100 % 
des enfants bénéficient d’un parcours culturel cohérent et 
exigeant pendant leur scolarité, ce qui est indispensable 
pour leur formation intellectuelle et sensorielle, mais aussi 
déterminant pour leur permettre d’être autonomes dans leurs 
choix culturels. 

En septembre dernier, la ministre de la culture et vous- 
même avez présenté un plan d’action commun visant à 
permettre à tous les enfants de bénéficier d’un parcours 
d’éducation artistique et culturelle de qualité. L’objectif de 
ce plan est d’offrir cette éducation, au plein sens du terme, 
aux différents âges et temps de vie de l’enfant. Pour atteindre 
ces objectifs, et sans exclure pour autant les autres arts, vous 
avez fixé trois priorités : la pratique musicale, la lecture et le 
théâtre. Le plan que vous avez présenté décline toutes les 
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activités artistiques et culturelles qui seront menées par les 
enseignants, en collaboration avec les artistes et les collecti-
vités locales : fréquentation d’établissements culturels à l’école 
primaire, enseignement de l’éloquence au collège, ateliers de 
recherche et de création au lycée… Ce plan entrera en 
vigueur en septembre 2019. 

En attendant, et au-delà de l’augmentation du budget 
consacré à l’éducation artistique et culturelle, je souhaiterais 
savoir comment cette matière a été intégrée aux autres ensei-
gnements depuis 2017. J’aimerais aussi comprendre 
comment l’interdisciplinarité favorise et favorisera cette 
éducation artistique et culturelle, et comment vos services, 
centraux ou déconcentrés, ont travaillé avec le ministère de la 
culture et les collectivités locales pour préparer une rentrée 
réussie en 2019. (Applaudissements sur plusieurs bancs du 
groupe LaREM.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. L’éducation artistique, 

culturelle et sensorielle – j’aime ajouter cet objectif car 
l’éducation nationale doit aussi intégrer l’enjeu du goût – 
est toujours, comme vous l’avez rappelé, une grande priorité. 
Nous l’avions dit avec Françoise Nyssen ; nous confirmons et 
amplifions ce mouvement avec Franck Riester. 

Je commencerai par ce par quoi vous avez terminé : la clé 
de réussite est la bonne et étroite collaboration entre les 
ministères de la culture et de l’éducation nationale, et au 
niveau local entre les directions régionales des affaires cultu-
relles – DRAC – et les rectorats, afin de faire de l’éducation 
artistique et culturelle une réalité. Les institutions culturelles, 
qu’elles relèvent des collectivités locales ou de l’État, doivent 
être au service de cette politique culturelle. 

Comme nous l’avons déjà beaucoup dit, l’éducation artis-
tique et culturelle doit commencer résolument à l’école 
maternelle, puis se poursuivre sur cet élan initial. Cela 
passe d’abord par des politiques sectorielles thématiques. 
Vous avez rappelé nos priorités : il est vrai que nous avons 
beaucoup insisté sur la musique, la lecture et le théâtre. 
Comme vous l’avez dit, cela n’exclut pas le reste, loin s’en 
faut. 

Je pense notamment au cinéma, et j’en profite pour vous 
signaler que le premier César des lycéens a été attribué il y a 
quelques jours – c’est une nouvelle coutume que nous 
voulons lancer. De manière plus globale, avec Franck 
Riester, nous avons commencé à implanter un ciné-club 
dans chaque collège et chaque lycée de France : dans le 
cadre d’un partenariat avec France Télévisions, chacun de 
ces établissements dispose désormais d’une cinquantaine de 
films libres de droits et des outils pédagogiques permettant de 
les commenter. Nous voulons la renaissance de ces ciné- 
clubs. 

Le temps manque pour décrire l’ampleur de nos actions 
dans chaque domaine, mais j’insiste sur le fait que l’éducation 
artistique et culturelle fait l’objet d’une politique très 
concrète et très ciblée pour chaque forme d’art. 

Cette politique doit être dirigée tout particulièrement vers 
l’enseignement professionnel. On a dit tout à l’heure à quel 
point l’enseignement général et la culture doivent être 
présents dans les lycées professionnels – vous y êtes très 
attachés, mesdames et messieurs les députés, et je pense 
que chacun peut agir en ce sens en favorisant le lien entre 
les institutions culturelles et les lycées professionnels. 

Enfin, la formation des professeurs doit sans nul doute 
intégrer l’éducation artistique et culturelle afin que celle-ci 
devienne un réflexe dans l’école de la confiance. Rappelons 

aussi que la réforme du lycée permet le développement de 
l’enseignement de spécialité « arts », lequel est désormais 
davantage implanté dans les lycées qu’il ne l’était auparavant. 

M. Jean-Paul Lecoq. Il faut des moyens pour que les artistes 
accompagnent les professeurs, tous les professeurs ne peuvent 
pas être des artistes ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Mme Emmanuelle Ménard. Le mois dernier, nous discu-
tions dans cet hémicycle du projet de loi pour une école de la 
confiance. La plupart d’entre nous attendions ce texte avec 
impatience et même bienveillance, tant nos écoles et leurs 
élèves souffrent d’une éducation nationale laminée par votre 
prédécesseur. Mais quelle déception ! Parmi les sujets évincés, 
il y a évidemment l’insécurité en milieu scolaire. Permettez- 
moi d’y revenir. 

En 2017, 442 actes de violence scolaire ont été recensés. 
Vous le savez, les enseignants ne sont pas épargnés, comme 
nous l’a rappelé « l’incident », entre guillemets, de Créteil en 
octobre dernier. Depuis, les témoignages se sont déversés 
aussi bien dans la presse que sur les réseaux sociaux. Par 
ailleurs, selon l’OCDE, la France se classe soixante et 
unième sur soixante-cinq pour le calme en classe. Il y a de 
quoi s’inquiéter ! 

La présidente de la région Île-de-France a dénoncé, il y a 
quelques semaines, l’attaque de pas moins de quatre-vingts 
lycées dans sa région en décembre dernier. Ces attaques, 
perpétrées par des bandes cagoulées, organisées et extrême-
ment violentes, consistaient à mettre le feu aux poubelles, aux 
voitures ou aux lycées. Des enseignants ont même été 
aspergés d’essence. Rappelons qu’à Béziers, le mois dernier, 
un enseignant a été roué de coups par les parents d’un élève 
qui n’acceptaient pas la sanction prononcée contre leur 
enfant. Pas une semaine sans que la presse locale ne se 
fasse l’écho de faits divers plus ou moins graves ! 

Le hashtag #pasdevague a clairement pointé du doigt le 
malaise qui règne dans certains de nos établissements. À 
l’époque, déjà, les enseignants ne cachaient pas leur mécon-
tentement, voire leur colère de se sentir abandonnés par 
l’éducation nationale. 

Monsieur le ministre, quand comptez-vous agir ? Le 
rapport et le plan contre les violences scolaires, que nous 
attendons maintenant depuis des mois et qui ne cessent 
d’être reportés, vont-ils enfin voir le jour ? Les arbitrages 
sans fin au sein de votre majorité vont-ils enfin céder la 
place aux actions concrètes ? C’est l’avenir de nos enfants 
et de la France qui est en jeu. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Le sujet de la sécurité ne 
saurait évidemment être sous-estimé. À l’école comme 
partout ailleurs, la sécurité est la condition nécessaire à l’exer-
cice convenable de tous les autres droits. Comme je le 
rappelle toujours, s’assurer de la sécurité, c’est s’assurer de 
la protection du plus faible. La sécurité est donc le sujet 
progressiste par excellence, dans la mesure où elle permet 
l’exercice de tous les droits. J’y attache évidemment une 
très grande importance. 

Il serait injuste et faux de décrire ce que nous avons fait 
depuis la dernière rentrée scolaire comme de l’inaction. Je 
rappelle que nous avons prévu d’agir en deux temps : un 
temps pour prendre des mesures relatives à ce qui se passe 
à l’école, au collège et au lycée, et un temps pour prendre des 
mesures sur ce qui se passe autour de l’école. 
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Les mesures relevant de la première catégorie ont été prises. 
Je veux notamment citer le signalement systématique, qui est 
désormais une réalité : tout professeur de France peut signaler 
tout incident sur un cahier, au format papier ou numérique, 
et peut exercer un suivi de ce qui est fait pour y répondre. Au 
mois de novembre, nous avons pris les mesures réglemen-
taires qui s’imposaient, notamment pour que les conseils de 
discipline se tiennent véritablement et que l’échelle des 
sanctions soit adaptée, toujours dans une visée éducative, 
de sorte que la nature de la sanction ait un lien plus direct 
avec l’acte commis. 

Quant aux mesures que nous allons prendre sur ce qui se 
passe autour de l’établissement, nous disons depuis le début 
qu’elles auront vocation à s’appliquer à la rentrée prochaine. 
Nous n’avons donc pas pris de retard. En revanche, je vous 
confirme que nous approfondissons les choses. Un rapport a 
été demandé ; il est maintenant sur la table. Les différents 
ministres concernés en discuteront demain, en partie D du 
conseil des ministres, afin d’aboutir à des décisions qui porte-
ront sur la sécurisation des abords des établissements, la 
responsabilisation des familles et la création de structures 
spécifiques pour les poly-exclus. Sur ces trois enjeux, nous 
voulons avancer. Je peux vous assurer qu’à la rentrée 2019, il 
y aura aussi des réponses concrètes sur ce qui se passe autour 
de l’école. 

Mme la présidente. Nous avons terminé les questions sur la 
politique éducative du Gouvernement. 

Suspension et reprise de la séance 

Mme la présidente. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt-trois heures vingt-cinq, est 
reprise à vingt-trois heures trente-cinq.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

2 

DÉBAT SUR LA JUDICIARISATION ET LA 
CRIMINALISATION DE L’ACTION MILITANTE 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle le débat sur la 
judiciarisation et la criminalisation de l’action militante. 

La conférence des présidents a décidé d’organiser ce débat 
en deux parties. Dans un premier temps, nous entendrons les 
orateurs des groupes, puis le Gouvernement. Nous procéde-
rons ensuite à une séquence de questions et réponses. Je vous 
rappelle que la durée des questions, ainsi que celle des 
réponses, est limitée à deux minutes, sans droit de 
réplique. Je vous demande de respecter ce temps de parole. 

La parole est à Mme Mathilde Panot. 
Mme Mathilde Panot. Pour débuter, j’avais une question 

pour les députés de La République en marche, mais ils 
brillent par leur absence : où étiez-vous ce week-end ? Que 
vous est-il donc arrivé ? Avez-vous oublié la République, dont 
vous parlez beaucoup quand vos permanences parlementaires 
sont dégradées ? 

L’un des députés de notre groupe a été matraqué par la 
police alors qu’il quittait une manifestation pacifiquement. 
Aucun message de solidarité n’est venu de la part de la 
majorité parlementaire. Pire, la présidente de la commission 

des lois et un député de la majorité ont sous-entendu que 
c’était bien fait pour lui. Certains en riaient même il y a 
quelques heures dans notre assemblée. 

Mme Caroline Fiat. Eh oui ! 
Mme Mathilde Panot. Votre attitude est antirépublicaine. 

La députée Yaël Braun-Pivet commentait en ces termes 
l’agression de notre collègue député : « Lorsque Loïc 
Prud’homme manifeste, il n’a pas d’immunité particulière, 
donc il n’a pas à avoir un traitement particulier par rapport à 
un autre citoyen ». Nous pensions que La République en 
marche avait un problème avec le principe d’égalité. Naïfs, 
nous n’avions pas pensé que l’égalité se règle, pour ce parti 
bonapartiste, à coups de matraque et de gaz lacrymogène. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe FI.) 

Mme Caroline Abadie. Oh là là… 
Mme Mathilde Panot. Faut-il vous rappeler que ces leçons 

mal placées d’égalité viennent de la députée qui a enterré la 
commission d’enquête sur Alexandre Benalla ? Il ne lui vient 
même pas à l’idée qu’aucun citoyen ne doit être agressé sans 
raison. Peut-être pense-t-elle défendre dans le même mouve-
ment le Benalla de la Contrescarpe et le Castaner de 
Bordeaux. 

Le rôle du ministre de l’intérieur dans cette histoire mérite 
d’être éclairci. Le préfet, sous son autorité, s’est distingué par 
un non-respect absolu de la liberté de manifester. Il est allé 
jusqu’à dire que Loïc Prud’homme n’avait pas à se trouver en 
manifestation. Cet après-midi, le ministre a qualifié Loïc 
Prud’homme de menteur et de provocateur. 

Mme Caroline Fiat. C’est une honte. 
Mme Mathilde Panot. L’impudence du ministre a été 

applaudie par de nombreux collègues de la majorité. La 
solidarité républicaine est dans un piteux état. Nous, qui 
n’avons jamais manqué au rendez-vous quand il a fallu 
soutenir des collègues attaqués, sommes consternés de l’atti-
tude de la majorité parlementaire. 

Je veux le dire clairement à M. Castaner : si son plaisir est 
désormais de nous faire frapper par des fonctionnaires, dont 
ce n’est pas le rôle, qu’il vienne lui-même ! Qu’il vienne nous 
chercher ! (Applaudissements sur les bancs du groupe FI.) 

M. Éric Coquerel. Bravo ! 
Mme Mathilde Panot. Se cacher derrière la police et la 

justice pour parvenir à des fins politiciennes minables, cela 
porte un nom : ce sont des pratiques mafieuses. Nous 
sommes scandalisés par les traits autoritaires du pouvoir en 
place. Les militants écologistes, les militants des quartiers 
populaires, les lycéens et étudiants, les journalistes, les 
lanceurs d’alerte, les responsables politiques de l’opposition 
peuvent tous craindre que les moyens de l’État soient utilisés 
contre eux. 

Mais votre figure autoritaire apparaît au plein jour. Tout le 
monde le comprend au vu du bilan de la répression sans 
précédent infligée aux citoyens debout en gilet jaune : 
2 000 blessés, 18 éborgnés et 5 mains arrachées, mais aussi 
8 000 gardes à vue, 1 796 condamnations et 316 mandats de 
dépôt.  

M. Jean-Paul Lecoq. Et ce n’est pas fini. 
Mme Mathilde Panot. Pour Bayer-Monsanto et son action 

criminelle, pour les contrats russes de Benalla, pour les 
fraudeurs fiscaux, nous pouvons toujours attendre les perqui-
sitions et les procédures judiciaires. Pour vous, les dangereux, 
ce sont celles et ceux qui ne sont pas d’accord avec vous, ceux 
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qui demandent la justice fiscale et la démocratie, ceux qui 
proposent une alternative politique. Les malfaiteurs, ce sont 
ceux qui luttent contre une poubelle nucléaire. 

Madame la garde des sceaux, vous répondiez, voilà 
quelques jours, à mon intervention sur l’autoritarisme que 
« tout ce qui est excessif est insignifiant ». C’est la citation de 
la bourgeoisie accomplie (Applaudissements sur plusieurs bancs 
du groupe FI), celle d’un personnage qui, pour n’être pas 
excessif, n’en était pas moins insignifiant. Invoquer Talley-
rand, le plus grand retourneur de veste de notre histoire, pour 
se dire démocrate, est une prouesse peut-être inédite dans 
l’histoire oratoire de notre Assemblée. (Rires sur les bancs du 
groupe FI.) 

Nous voulons vous le dire solennellement aujourd’hui : 
nous ne nous laisserons jamais intimider. Nous resterons 
du côté du peuple populaire que vous méprisez tant et que 
vous voulez renvoyer à la maison à coups de matraque ou de 
garde à vue prolongée. Nous porterons les idéaux de la 
fraternité humaine et de la solidarité sans jamais faillir. 
Nous défendrons un futur vivable, au moment où vous 
devriez être occupés à sauver l’espèce humaine plutôt qu’à 
vous livrer à de basses manœuvres politiciennes. 

Vous pensez venir à bout de l’énergie insoumise qui anime 
la France de longue date et y a pris une place centrale depuis 
la Grande Révolution. Vous vous trompez. Vous pouvez 
soutenir le matraquage d’un député, vous ne pouvez pas 
venir à bout de nous. Un conseil pour finir : ne vous 
épuisez pas à essayer. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe FI. – MM. Jean-Paul Lecoq et Jean-Michel Clément 
applaudissent.) 

Mme Caroline Fiat. Notre collègue là-bas a dit que ça allait 
être long, quand tu parlais. Ce n’est pas gentil. 

Mme Caroline Abadie. Mais c’est vrai ! 
M. Éric Coquerel. Vous pouvez faire autre chose que 

députée, si ça vous ennuie ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Sébastien Jumel. 
M. Sébastien Jumel. J’avais un discours vachement bien 

écrit, qui dressait la liste des gueules cassées, des vies brisées et 
des protestations empêchées ces derniers mois. Il mettait 
l’accent sur la manière dont l’action militante et syndicale 
a été abîmée ces dernières années, notamment avec la réforme 
de la loi travail. Et finalement je me suis dit – c’est mon 
copain Ruffin qui m’a donné l’idée – que dans ce monde de 
brutes, il fallait peut-être un peu de poésie. J’ai eu envie de 
relire dans l’hémicycle le poème de Prévert que François 
Ruffin a revisité et que je trouve d’une profonde actualité 
pour le débat qui s’annonce. Il s’intitule : Il ne faut pas rire 
avec ces gens-là. 

« Camarades, 
Vous avez l’oubli trop facile 
Et votre colère tombe vite 
Vous êtes vivants... vous aimez rire 
Le bourgeois raconte qu’il aime rire 
Alors vous riez avec lui 
Pourtant son rire n’est pas le même que le vôtre 
Ce n’est pas un véritable rire 
L’homme rit 
Le bourgeois ricane 
Écoutez. 

En 1871, les communards sont tombés par milliers 
Monsieur Thiers souriait 
Les femmes du monde souriaient 
Elles se payaient une pinte de bon sang 
Pendant la fameuse glorieuse dernière avant-dernière 

grande guerre 
Le président Poincaré rigolait dans les cimetières 
Oh ! pas aux éclats naturellement 
Un petit rire discret 
Un petit gloussement 
Un rire d’homme du monde 
Un joyeux rire d’outre-tombe 
Depuis le mois de février on a tué en France beaucoup 

d’ouvriers 
et le président Doumergue n’a pas cessé de sourire 
C’est une habitude... un tic... 
Deibler aussi quelquefois sourit... 
Tardieu sourit... 
Hitler aussi... 
C’est le sourire du capital 
le sourire de la bourgeoisie 
c’est le rire de la Vache qui rit 
Un rire aimable... un sourire impitoyable. 
Excusez-moi, je regrette, dans le fond, je vous aime bien 
Et si je donne l’ordre de vous abattre comme des chiens 
C’est parce que c’est la coutume, je suis là pour ça, je n’y 

suis pour rien... 
C’est la coutume 
il y a trop de travailleurs dans le monde 
il faut les expédier dans l’autre 
trop de travailleurs, trop de café, [...] trop de fraises des 

bois, 
trop d’instituteurs... 
À la mer le café 
Au vestiaire la canne à sucre 
À l’égout le beurre 
Aux chiottes les primeurs [...] » 
Il ne faut pas rire avec ces gens-là. Par les temps qui 

courent, après l’humiliation des ronds-points démantelés 
chaque jour alors qu’ils se reconstruisent, et alors que la 
France des oubliés a tenté de retrouver de la lisibilité, du 
respect et de la dignité, un peu de poésie dans ce monde de 
brutes pourra éclairer l’Assemblée nationale. (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes GDR et FI.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Michel 
Clément. 

M. Jean-Michel Clément. L’intitulé de ce débat m’inter-
roge : associer judiciarisation et criminalisation à l’action 
militante mérite une clarification avant d’engager la réflexion. 
Selon moi, jamais l’action militante ne doit être associée à 
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une quelconque action judiciaire et encore moins à une 
criminalisation. Cela signifierait qu’une liberté publique 
fondamentale comme le droit de manifester serait automati-
quement altérée. (« C’est le cas ! » sur les bancs des groupes FI et 
GDR.) 

Personnellement, j’ai toujours milité. J’ai défendu le droit 
des étudiants à l’université, il y a de cela quelques années, 
dans le cadre d’un syndicat étudiant. Plus tard, j’ai milité 
dans un syndicat de salariés et participé à de nombreuses 
manifestations. Devenu avocat, j’ai continué d’être syndiqué 
et de manifester, notamment à chaque fois que les libertés 
individuelles étaient en jeu. J’ai défendu mes convictions 
dans des associations luttant pour les droits de l’homme et, 
encore aujourd’hui, pour l’accueil des migrants ou le soutien 
à des mineurs délinquants. Puis j’ai eu un engagement plus 
politique pour peser sur le destin de notre pays. J’ai aussi été 
confronté pendant plus de trente ans, dans ma profession, à 
l’application de la loi et à la défense de ceux qui n’ont plus de 
voix. 

Judiciarisation ? Le mot m’interroge. Criminalisation ? Le 
mot m’inquiète. Ces termes sont manifestement hors sujet 
dans la mesure où jamais un militant ne saurait être accusé de 
crime quand il agit dans le cadre militant, sauf à ce qu’il 
commette un crime, détachable de toute action militante : 
alors seulement serait-il possible de parler de criminalisation. 
Attention, dans un débat comme celui-ci, à ne pas exacerber 
des sentiments, des émotions ou des combats politiques qui, 
chemin faisant, nous projetteraient dans une discussion sans 
nuance, dont rien d’utile pour notre société ne sortirait. 

Après cette mise au point sémantique, reconnaissons aussi 
que face au désespoir, à la désillusion et à la perte de toute 
perspective d’avenir, l’action militante a pu déboucher sur la 
judiciarisation de certains actes. Mais, en pareilles circons-
tances, il nous faut savoir invoquer les circonstances 
atténuantes. Force est de constater qu’il se dégage des 
textes récemment soumis à notre assemblée une atmosphère, 
un climat incitant le Gouvernement à présumer que chaque 
militant ou chaque manifestant présente un risque de 
commettre des actes répréhensibles lorsqu’il manifeste. 
Attention au règne du soupçon où tous les militants 
seraient suspects ! Pour qu’il y ait un crime, encore faut-il 
qu’il y ait la réunion de deux éléments : un élément inten-
tionnel et un élément matériel. L’on a tendance à oublier ce 
principe fondamental de notre droit pénal, tout comme l’on 
porte atteinte à la liberté de manifester, pourtant inscrite dans 
nos libertés fondamentales. 

Souvenons-nous aussi du débat sur le délit de solidarité. 
Comment une personne qui vient en aide à une autre, qu’elle 
considère en danger, peut-elle se retrouver devant les tribu-
naux ou être entraînée dans une procédure judiciaire qui sera 
forcément vécue comme très violente ? Alors que l’absence 
d’intervention est pénalement répréhensible, nous arrive-
rions, par une dérive politique, à considérer que l’interven-
tion est tout autant répréhensible. Que faire alors ? Choisir 
son infraction ?  

Nous atteignons ici le comble de l’absurdité politique, 
guidée par des intérêts politiciens, au détriment des valeurs 
universelles que nous avons su défendre en d’autres temps. Je 
ne pointe pas là la responsabilité de tel ou tel dans cette 
mécanique de l’absurde. Je souligne simplement qu’à 
vouloir résoudre trop vite les questions relatives aux libertés 
individuelles dans notre pays, nous prenons le risque de le 
conduire vers un système qui les menace. Oui, vouloir incri-
miner avec précision tous les comportements des Français est 
malsain. Oui, il est dangereux de laisser une place à l’arbi-

traire ou aux arrière-pensées politiques dans la réglementation 
des manifestations, dans les motifs d’interpellation et dans 
l’opportunité des poursuites. 

M. Loïc Prud’homme. Et dans les matraquages ! 

M. Jean-Michel Clément. Oui, il est dangereux de recourir 
à la force, à la justice, pour résoudre des questions d’éduca-
tion et de débat démocratique. J’en veux pour preuve 
certaines interpellations infondées dans le cadre des manifes-
tations récentes, parce qu’aucun élément concret, aucun 
élément de preuve ne les justifie. Nous devons nous 
montrer extrêmement vigilants dans la préservation des 
libertés individuelles, dont la liberté de manifester n’est pas 
la moindre. 

Judiciariser ou, pire encore, criminaliser l’action militante 
ouvrirait grand les portes à des lois de circonstance qui, dans 
les mains de certaines majorités, pourraient s’avérer dange-
reuses. L’exemple de la Hongrie, qui a modifié sa Constitu-
tion en 2011 pour y inscrire plusieurs mesures liberticides et 
anti-migrants, est là pour le rappeler, malgré l’obligation des 
États membres de respecter l’État de droit, valeur fondamen-
tale de l’Union européenne inscrite dans les traités européens 
et dans la Charte des droits fondamentaux. Un comble au 
pays des droits de l’homme et du citoyen si pareille dérive 
était constatée ! (Applaudissements sur les bancs des groupes LT, 
FI et GDR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Michel Mis. 

M. Jean-Michel Mis. Depuis le 17 novembre dernier, en 
marge des manifestations qui ont lieu sur l’ensemble du 
territoire national, l’ordre public est menacé. Des casseurs 
se glissent dans les cortèges, mettent en danger les manifes-
tants pacifiques, pillent des commerces, détruisent le mobilier 
urbain, dégradent des monuments de la République et 
attaquent nos forces de sécurité – policiers, gendarmes et 
même pompiers. Dans ma circonscription, à Saint-Etienne, 
près de 1 million d’euros de dégâts ont été recensés en trois 
mois, sans compter les pertes indirectes auxquelles ont dû 
faire face nombre de commerçants. De nombreux habitants, 
par crainte des violences, désertent les commerces. Quant aux 
commerçants eux-mêmes, ils doivent le plus souvent se barri-
cader à chaque manifestation. 

Nous devons nous interroger sur cette violence à laquelle 
assistent, impuissants, nos concitoyens. Comment pourrions- 
nous encore ignorer la transformation profonde et durable 
des conditions dans lesquelles certains pensent pouvoir 
exercer leur liberté de manifester au détriment de celle des 
autres ? Ne nous leurrons pas, mes chers collègues : le 
Gouvernement, tout comme notre majorité, agit dans le 
seul but de faire respecter la liberté de manifester,.. 

M. Jean-Paul Lecoq. C’est faux ! 

M. Jean-Michel Mis....une liberté fondamentale garantie 
par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen et par l’article 9 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. Ces articles précisent que le droit de 
manifester ne peut s’exercer qu’à la condition de ne pas 
contrevenir à la sécurité et à l’ordre public. C’est cette 
liberté qu’aujourd’hui, et sans faiblir, nous défendons et 
protégeons. 

M. Jean-Paul Lecoq. C’est faux ! Vous mentez ! 

M. Jean-Michel Mis. Comme le rappelait M. le secrétaire 
d’État auprès du ministre de l’intérieur devant le Parlement, 
nous nous devons d’offrir un cadre rénové pour que nos 
concitoyens puissent exercer la liberté essentielle qu’est le 
droit de manifester en toute sécurité, en sachant que 
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l’ordre public est préservé et que les forces de sécurité 
intérieure disposent des outils juridiques nécessaires pour 
les protéger, se protéger et mettre à la disposition de la 
justice les fauteurs de troubles. 

M. Sébastien Jumel. Cela s’appelle des libertés encadrées. 
M. Jean-Michel Mis. C’est pourquoi il est de notre devoir 

de rappeler avec exactitude le contour et l’objectif des textes 
que nous défendons avec conviction dans l’intérêt de tous 
nos concitoyens. Jamais, au grand jamais, il n’a été question 
de judiciariser ou de criminaliser l’action militante. Tant de 
droits, tant d’avancées dans notre société sont le fruit du 
combat de militants engagés ! Notre seul objectif – il y va 
de la sécurité de nos concitoyens et donc de leur liberté – est 
de sanctionner les débordements contraires à l’ordre public 
lors des manifestations, de sanctionner les casseurs et non 
l’action militante. Notre seul objectif est d’opérer la néces-
saire conciliation entre le respect des libertés et le maintien de 
l’ordre public sans lequel l’exercice des libertés ne saurait être 
assuré. 

C’est précisément ce qu’affirmait le Conseil constitu-
tionnel dans sa décision du 25 janvier 1985 sur la loi 
relative à l’état d’urgence en Nouvelle-Calédonie : « Considé-
rant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques, [...] il 
appartient au législateur d’opérer la conciliation nécessaire 
entre le respect des libertés et la sauvegarde de l’ordre public 
sans lequel l’exercice des libertés ne saurait être assuré. » 

M. Jean-Paul Lecoq. Il faut le dire à Cohn-Bendit, vous 
avez failli en faire votre tête de liste ! 

M. Jean-Michel Mis. Tout responsable politique, tout 
républicain, tout protecteur des libertés doit donc veiller à 
donner des moyens opérationnels aux forces de l’ordre afin 
d’assurer la sécurité des citoyens lors des manifestations ; à 
garantir la protection des citoyens, des journalistes – garants 
de notre liberté d’information, qui ont été attaqués – des 
commerçants et des forces de l’ordre elles-mêmes. Tout 
responsable politique, tout républicain, tout protecteur des 
libertés a le devoir d’affirmer haut et fort qu’aucune tolérance 
ne doit être acceptée à l’égard des violences. 

M. Jean-Paul Lecoq. C’est le début des dictatures ! 
M. Éric Coquerel. C’est comme ça qu’on matraque les 

députés ! 
M. Jean-Michel Mis. C’est dans cet esprit que, le 

11 décembre dernier, à l’initiative de Jean-Luc Mélenchon, 
président du groupe La France insoumise, notre assemblée a 
acté la création d’une commission enquête sur la lutte contre 
les groupuscules d’extrême droite en France. C’est dans ce 
même esprit que nous avons adopté la proposition de loi 
visant à renforcer et à garantir le maintien de l’ordre public 
lors des manifestations. C’est toujours dans ce même esprit 
d’équilibre de nos libertés que les députés du groupe La 
République en marche ont souhaité apporter des modifica-
tions à ce texte. 

Nous avons en effet encadré certaines dispositions, les 
avons complétées pour assurer l’efficacité opérationnelle des 
mesures, tout en préservant ce droit fondamental qu’est la 
liberté de manifester. Nous avons ainsi réécrit l’article 1er en 
supprimant le dispositif qui prévoyait l’instauration de 
fouilles et de contrôle d’identité systématiques aux entrées 
des manifestations. Peu opérationnelle, cette mesure nécessi-
tait une mobilisation importante des forces de l’ordre à 
l’entrée des manifestations, quand un maintien de l’ordre 
efficace exige une action dynamique et ciblée. 

En lieu et place, nous avons adopté un dispositif qui 
autorise, sur réquisition du procureur de la République, les 
forces de l’ordre à cibler et à fouiller des personnes et des 
véhicules,.. 

M. Jean-Paul Lecoq. Et à ramasser les trottinettes ! 
Mme la présidente. Monsieur Lecoq ! 
M. Jean-Michel Mis....lorsque cela leur paraît nécessaire, 

afin de rechercher des armes ou des objets pouvant être 
utilisés comme une arme. Nous avons ainsi adopté une 
disposition permettant au préfet, en amont des manifesta-
tions, d’interdire à certaines personnes de manifester. Chaque 
décision prise par le préfet devra être motivée, proportionnée 
et pourra faire l’objet d’un recours devant le juge des référés, 
garant des libertés. 

M. Loïc Prud’homme. Boniment ! 
M. Jean-Michel Mis. Ainsi, seuls ces individus ultra- 

violents, qui ne sont pas des militants mais empêchent les 
militants de manifester, seront interdits de venir troubler 
l’ordre public. 

Mme la présidente. Merci de conclure, monsieur le député. 
M. Jean-Michel Mis. Mes chers collègues, les mots ont un 

sens : ne nous trompons pas de combat ! (Mme Caroline 
Abadie applaudit.) 

M. Jean-Paul Lecoq. Notre combat, c’est la liberté. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Emmanuelle 

Anthoine. 
Mme Emmanuelle Anthoine. Paris, Bordeaux, Toulouse, 

Clermont-Ferrand et tant d’autres : les villes de notre pays 
ont eu à souffrir des excès destructeurs d’une minorité 
agissante de casseurs. À chaque fois, c’est la consternation 
pour nos concitoyens qui découvrent leur cité rendue mécon-
naissable par le passage de ce flot dévastateur. Vitres brisées, 
commerces vandalisés, banques incendiées, arrêts de bus 
ravagés, poubelles renversées auxquelles on a mis le feu, 
tags insultants et menaçants, c’est le chaos qui s’invite dans 
l’espace public depuis de longs mois. Surtout, ce sont les 
biens publics, financés par les impôts de tout un chacun, 
pour le bénéfice de l’ensemble des citoyens, qui sont ainsi 
détruits. 

Les samedis après-midi, de nombreux Français sont privés 
de la liberté de flâner dans leur ville, contraints de rester chez 
eux pour ne pas prendre le risque d’être confrontés aux scènes 
de guérilla urbaine que nous infligent quelques révolution-
naires prétendument épris de liberté. Nous y perdons alors 
tous, une première fois en étant privés de la possibilité de se 
mouvoir en toute sérénité au sein de l’espace public les jours 
de mobilisation, une deuxième fois en perdant la jouissance 
du mobilier urbain et une troisième fois en devant financer 
les réparations par nos impôts. 

Que dire également de ces commerçants qui ont dû mettre 
la clé sous la porte, subissant la chute des ventes provoquée 
par les blocages et les samedis sans client ? Que dire de ces 
propriétaires de petits commerces, qui ont vu le travail parfois 
de toute une vie, la fierté de décennies de labeur vandalisés, 
pillés, parce que leur vitrine était sur l’itinéraire de ces 
cortèges de casseurs ? 

M. Jean-Paul Lecoq. Cortège de casseurs ? Un peu de 
respect ! 

Mme Emmanuelle Anthoine. Ces dérives desservent 
profondément l’action militante des manifestants qui défen-
dent une cause. Les conséquences de ces actes vont à 
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l’encontre des convictions ainsi défendues. Les pertes 
d’emplois dans le commerce sont à l’opposé de la défense 
des travailleurs. 

M. Jean-Paul Lecoq. L’augmentation du pouvoir d’achat, 
c’est bon pour le commerce ! 

Mme Emmanuelle Anthoine. La dégradation de l’espace 
public est contradictoire avec l’attachement au collectif. Les 
destructions sont l’inverse de la logique de protection de 
l’environnement. 

En outre, ces actes rendent inaudibles les causes défendues 
par les manifestants. Qui est capable de dire ce que les 
manifestants clermontois du dernier week-end de février 
défendaient ? Non seulement les violences éclipsent les 
sujets de fond du fait du choc qu’elles provoquent dans 
l’opinion, mais cette dernière devient hostile à ceux qu’elle 
tient pour responsables du désordre ainsi suscité. 

C’est pour toutes ces raisons qu’une loi visant à prévenir les 
violences lors des manifestations et à sanctionner leurs 
auteurs s’avère particulièrement nécessaire. Oui, la majorité 
sénatoriale a eu raison d’offrir cette proposition de loi au 
débat public : loin de bafouer le droit de manifester, elle le 
protège ! Ce texte ne porte aucunement atteinte aux libertés 
publiques. Ses dispositions sont très encadrées et circonscrites 
à la prévention des violences. Il n’y a là aucune atteinte aux 
libertés…  

M. Jean-Paul Lecoq. Oh si ! Toutes les convocations devant 
les tribunaux pour des gens qui n’ont rien cassé ! 

Mme la présidente. Monsieur Lecoq, s’il vous plaît. 

M. Jean-Paul Lecoq. Madame la présidente, il y a une chose 
fondamentale à défendre ce soir ! 

Mme Emmanuelle Anthoine....mais plutôt la défense et la 
réaffirmation de celles-ci, comme la liberté de se déplacer en 
toute sécurité dans nos villes les week-ends, la liberté de 
travailler, la liberté de rendre audible du grand public la 
cause qui nous a fait descendre dans la rue, la liberté de 
jouir des espaces et du mobilier publics financés par la 
collectivité et, en fin de compte, par nous tous ! 

S’opposer à une telle proposition de loi, ce serait s’opposer 
aux garanties qu’elle offre et par conséquent s’opposer à ces 
libertés. C’est soutenir de façon irresponsable ces dérives et 
ces violences qui meurtrissent un pays attaché à son art de 
vivre collectif et à son pacte républicain. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe LR.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Sarah El Haïry. 

Mme Sarah El Haïry. « Que toute loi soit claire, uniforme et 
précise : l’interpréter, c’est presque toujours la corrompre » 
disait Voltaire. Je pense que nous y sommes, dans une tenta-
tive de corruption des mots et du sens que l’on veut bien leur 
prêter. 

Mes chers collègues de la France insoumise, pourquoi avoir 
choisi d’associer ces mots qui ont un sens bien précis, y 
compris juridique, pour sous-entendre et laisser croire que 
c’est l’action militante qui est judiciarisée et criminalisée ? Il 
n’en est rien ! 

Mme Caroline Fiat. Ah bon ? 

Mme Mathilde Panot. Ah si ! 

Mme Sarah El Haïry. Ce mot « criminaliser », au sens 
juridique, signifie transformer un délit en crime. Quel 
exemple de militant poursuivi pour un crime pouvez-vous 

nous donner ? Peut-être considérez-vous qu’une personne 
comme Carlos est un militant ? (Vives exclamations sur les 
bancs du groupe FI.) 

M. Loïc Prud’homme. N’importe quoi ! C’est du délire ! 

M. Éric Coquerel. Mais de quoi parlez-vous ? 

Mme Sarah El Haïry. Prises d’otages, attentats : ces actes, ne 
les considérez-vous pas comme criminels ? 

M. Sébastien Jumel. On prend la parole ici pour dire des 
choses sensées ! 

Mme la présidente. Seule Mme El Haïry a la parole. 

Mme Sarah El Haïry. Ne soyons pas sectaires et regardons 
de l’autre côté : les personnes qui ont fait couler le sang de 
Clément Méric, le 5 juin 2013, ne sont-ils pas eux aussi des 
militants d’une vision de haine, des criminels ? 

Je réfute dès lors l’idée qu’il existe en France une forme de 
« criminalisation de l’action militante », mais il existe bien des 
militants qui commettent des actes criminels. 

Le terme de judiciarisation vise des situations beaucoup 
plus variées. Là encore, l’intitulé du débat est trompeur : ce 
n’est pas le militantisme en lui-même qui est poursuivi, mais 
les formes qu’il peut prendre lorsqu’il outrepasse les cadres 
légaux et contrevient à d’autres droits et libertés. 

Mme Mathilde Panot. Et les patrons voyous, vous les 
poursuivez quand ? 

M. Loïc Prud’homme. Vous n’y connaissez rien. Vous 
parlez dans le vide. 

Mme Sarah El Haïry. Selon l’article 4 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen, la liberté est le droit de faire 
tout ce qui ne nuit pas autrui. Le militantisme doit se 
conformer à ce principe fondateur de notre vie en société. 

M. Loïc Prud’homme. Militantisme de cocktail ! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous en prie ! 
Chacun écoute respectueusement l’orateur qui s’exprime. 

M. Éric Coquerel. Enfin, madame la présidente ! Carlos ! 

Mme Sarah El Haïry. Et pourtant certains actes militants 
viennent porter atteinte aux libertés des autres. L’exemple de 
l’incendie d’origine criminelle, qui a détruit un abattoir dans 
l’Ain, dans la nuit du 27 au 28 septembre dernier, a été 
revendiqué sur un site internet alternatif, les auteurs du 
texte souhaitant « replacer l’antispécisme dans une optique 
de conflictualité permanente. » N’est-ce pas du militantisme ? 
N’est-ce pas une atteinte inacceptable aux biens ? La liste de 
ces actes considérés comme militants et qui sont condamna-
bles est longue. 

Les libertés d’expression, d’opinion, de manifestation sont 
des libertés constitutionnelles. 

M. Sébastien Jumel. Intouchables ! Irréfragables ! 

Mme Sarah El Haïry. La propriété privée, la liberté d’aller et 
venir, la sûreté sont également des libertés constitutionnelles. 

M. Loïc Prud’homme. C’est mal barré. 

Mme Sarah El Haïry. Tout l’enjeu est d’assurer l’équilibre 
entre ces diverses libertés et c’est cet article 4 qui fixe les 
limites pour cela, des limites très claires, en disposant que 
l’exercice des droits naturels n’a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance des 
mêmes droits. 
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L’État est tenu d’assurer l’ordre public, constitué notam-
ment des notions de sécurité et de tranquillité publiques. Ce 
que vous qualifiez de « judiciarisation de l’action militante » 
est tout simplement la mise en œuvre de cet objectif à valeur 
constitutionnelle. 

Je souhaite durant le temps qui me reste vous faire part de 
la fierté que j’ai éprouvée ce matin à rencontrer les hommes 
et les femmes de la brigade de gendarmerie de La Chapelle- 
sur-Erdre en Loire-Atlantique, sur le territoire de ma circon-
scription, à l’occasion de leur inspection annuelle. Ces 
hommes et ces femmes ont été mobilisés pour assurer 
l’évacuation de Notre-Dame-des-Landes. Vous pouvez leur 
parler d’action militante, eux, ils ont aussi vécu des actes 
criminels : des personnes ont lancé des fusées anti-grêle sur 
un hélicoptère, ont mis le feu à l’aide de cocktails molotov à 
des véhicules blindés de la gendarmerie, sans parler de la 
privatisation, à des fins militantes, des routes départementales 
du secteur pendant plusieurs mois. 

M. Sébastien Jumel. Et la privatisation des autoroutes, à 
des fins de racket ? (Rires sur les bancs du groupe FI.) 

Mme Sarah El Haïry. Le militantisme ne donne pas tous les 
droits ! Nous avons la chance d’avoir les moyens de nous 
exprimer sans tomber dans l’illégalité. Qu’il me soit permis 
de remercier à cette tribune ces gardiens de la paix civile, ces 
soldats de la loi sans qui la liberté des uns écraserait la liberté 
des autres. (Applaudissements sur les bancs du groupe MODEM 
et du groupe LaREM.) 

Mme Caroline Fiat. Merci de votre soutien à notre collègue 
matraqué. 

Mme la présidente. La parole est à M. Christophe 
Naegelen. 

M. Christophe Naegelen. Je voudrais en préambule rendre 
hommage aux personnels pénitentiaires, particulièrement 
ceux de Condé-sur-Sarthe, ainsi qu’aux policiers du RAID 
qui sont intervenus aujourd’hui, et souhaiter un très prompt 
rétablissement aux deux surveillants blessés. 

Le débat de ce soir porte sur la judiciarisation et la crimi-
nalisation de l’action militante. Afin de ne pas se tromper de 
débat, il est important de dire que les définitions mêmes du 
terme « militant » peuvent grandement différer selon les 
sources. Nous avons d’un côté une vision plutôt pacifiste, 
qui décrit le militant comme un adhérent d’une organisation 
politique, syndicale, sociale, qui participe activement à la vie 
de cette organisation : un passionné au sens le plus noble du 
terme. De l’autre côté, nous trouvons des définitions plus 
belliqueuses où le militant serait quelqu’un qui combat 
activement dans des luttes idéologiques. Ces deux résonances 
montrent l’ambivalence que peut revêtir l’action militante. 

M. Jean-Paul Lecoq. Cela va de pair. 

M. Christophe Naegelen. Le militantisme en lui-même, au 
sens de cet investissement dévoué, ne doit en aucun cas être 
puni, parce que le droit de militer, le droit de manifester est 
un droit fondamental. Il est d’ailleurs garanti par la Décla-
ration universelle des droits de l’homme dans son article 20 : 
« Toute personne a droit à la liberté de réunion et d’associa-
tion pacifiques. » 

Le droit de manifester est intrinsèquement lié à la liberté 
d’expression et d’opinion. Cependant, il se doit de respecter 
les lois de la République. Il se doit de respecter les personnes. 
Il se doit de respecter les biens. Lorsque ce militantisme 
exacerbé porte atteinte à l’intégrité physique de nos conci-
toyens, lorsque des manifestants font preuve de violence 
envers nos forces de l’ordre, qui ne sont là que pour nous 

protéger et faire leur travail, lorsqu’ils provoquent des dégra-
dations, cela doit être puni. Cela doit être judiciarisé, voire 
criminalisé si les faits sont graves. 

Il est nécessaire de protéger les biens et les personnes, en 
toutes circonstances. Notre groupe soutient la proposition de 
loi qui nous a été présentée il y a un mois, déposée au Sénat à 
l’initiative de Bruno Retailleau, visant à renforcer et garantir 
le maintien de l’ordre public lors des manifestations, parce 
qu’elle permet de lutter contre les violences durant les 
manifestations. 

Toutefois, si nous soutenons l’objectif visé, des mesures 
posent toujours question quant à leur constitutionnalité ou 
leur mise en œuvre concrète. À titre personnel, je me suis 
abstenu sur ce texte, pour plus d’une raison, notamment 
parce qu’il prévoit que le préfet puisse interdire à une 
personne de manifester sur tout le territoire pendant un 
mois. Il faut faire attention aux lois de circonstances qui 
changent une liberté fondamentale, celle de manifester. 
Que l’autorité administrative puisse prononcer cette 
sanction, pourquoi pas, mais respectons la séparation des 
pouvoirs. Pour l’instant, c’est au juge de décider de ce 
genre de choses. 

En outre, ce texte est trop flou, ses limites imprécises. C’est 
une question de proportionnalité. Nous ne sommes pas là 
pour voter des lois inconstitutionnelles. 

Ce texte est intéressant du point de vue de la protection des 
biens, notamment l’idée du casseur-payeur : quand on voit les 
dégradations auxquelles les dernières manifestations ont 
donné lieu, c’est plutôt une bonne chose. Mais il ne va pas 
assez loin dans la protection des personnes, notamment des 
forces de l’ordre. Je regrette que des amendements que j’avais 
proposés en la matière aient été rejetés. 

L’État de droit et le maintien de l’ordre impliquent que 
tout débordement, peu importe les circonstances, doit être 
contenu, et que les actes violents doivent être punis. Il y va 
notamment de la protection de la liberté de manifester 
puisque le droit de s’assembler paisiblement est aujourd’hui 
menacé en raison des agissements récurrents et malveillants 
de ces groupuscules violents. 

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Coquerel. 
M. Éric Coquerel. Aujourd’hui est un triste jour pour 

l’Assemblée. Un ministre de l’intérieur, Christophe 
Castaner, qui brille plus par son absence ce soir que par 
ses qualités d’homme d’État, a assumé pleinement le matra-
quage d’un parlementaire, c’est-à-dire de l’un des nôtres. Un 
parlementaire violenté par les effectifs de police, voilà un 
événement rare dans la Ve République. Mais ce qui est 
inédit, ce qui est choquant, c’est qu’un préfet apporte 
immédiatement son soutien à cette agression sur Twitter, 
sans même avoir pris le temps d’enquêter. Sans aucune 
précaution, un représentant de l’État a cru bon d’instaurer 
une ambiance de saloon. 

Ce jour, c’est Christophe Castaner qui à son tour dégaine 
une série d’arguments qui feraient scandale dans toute 
démocratie qui se respecte. Notre ministre a oublié qu’en 
démocratie, il devrait être responsable devant notre assemblée 
du comportement des équipes qu’il dirige.  

Ce qui est terrible, c’est qu’un ministre de l’intérieur estime 
que c’est à lui de dire ce qu’un parlementaire a le droit de 
faire ou de ne pas faire, où il a le droit d’aller ou de ne pas 
aller, et quelle forme peut prendre son opposition. Ce 
comportement n’est pas celui d’un dirigeant démocrate : il 
est celui d’un dirigeant autoritaire. Malheureusement c’est 
devenu normal en France, depuis l’état d’urgence. 
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Ce matraquage d’un parlementaire légitimé par l’exécutif 
est un symptôme. La violence et la brutalité envers les 
militants sont devenues normales, banales. Il fut pourtant 
une époque où la mort d’un manifestant, Malik Oussekine, 
suivie de la mutilation d’un seul jeune, éborgné par un tir 
tendu, avaient provoqué la démission d’un ministre et le 
retrait de son projet de loi. Si nous étions encore dans une 
démocratie digne de ce nom, Christophe Castaner aurait dû 
démissionner tous les jours depuis seize semaines. 

Voici son bilan concernant les gilets jaunes : 499 signale-
ments, 205 blessures à la tête, 1 décès, 22 personnes 
éborgnées, 5 mains arrachées. Le ministère de l’intérieur 
évoque 2 100 blessés. Pas plus qu’envers Loïc Prud’homme 
il n’a eu le moindre mot d’humanité envers ces mutilés à vie. 
Pire, Emmanuel Macron le soutient, en déclarant mardi 
dernier qu’un manifestant était coupable du pire si la 
manifestation à laquelle il participe dégénérait. Et ses servi-
teurs d’applaudir et d’exécuter ses basses œuvres. 

Aujourd’hui est poussée au paroxysme une répression de 
l’action militante qui détruit la vie de nombreux militants 
depuis de nombreuses années. J’aimerais vous citer quelques 
exemples de militants qui ont été broyés pour avoir osé faire 
leur devoir de représentants syndicaux. 

Gaël Quirante, militant syndical de La Poste des Hauts-de- 
Seine qui se mobilise pour un service postal de qualité, a subi 
dix tentatives de licenciement en quatorze ans. Il a dû essuyer 
presque un an de mise à pied. Son camarade Nourdine s’est 
fait fracturer le nez par un cadre de La Poste en février. Les 
interventions de la BAC ne se comptent plus pour déloger les 
grévistes. Mais dans votre système c’est toujours Gaël le 
coupable. C’est lui qui est poursuivi au tribunal, c’est lui 
qui est sous le coup d’un licenciement malgré l’avis inverse de 
l’inspecteur du travail. Sans doute cela a-t-il un rapport avec 
la majorité absolue atteinte par son syndicat aux dernières 
élections professionnelles. 

Karim est un lanceur d’alerte.  

M. Sébastien Jumel. Pas Carlos, Karim : c’est plus intéres-
sant. 

M. Éric Coquerel. Ce conducteur de camion a dénoncé la 
gestion irrégulière des déchets par Arcelor, à 2 kilomètres 
d’une commune. Mais dans votre système, c’est lui le 
coupable : c’est lui qui est poursuivi au tribunal, c’est lui 
qui ne trouve plus d’emploi, c’est lui que la répression patro-
nale conduit au burn-out, à une hospitalisation en psychia-
trie, à envoyer des lettres de menaces. 

Cette répression accrue des militants syndicaux, écolo-
gistes, étudiants, gilets jaunes, les jeunes des quartiers la 
subissent dans le silence depuis des années. Au fond, votre 
libéralisme autoritaire ne fait que renouer avec cette vieille 
tradition du capitalisme du XIXe siècle qui voit dans les classes 
laborieuses des classes dangereuses, la discrimination raciale 
s’ajoutant à la discrimination sociale. 

Adam et Fatih, deux jeunes de 17 et 19 ans, sont morts à 
Grenoble à la suite d’une course-poursuite avec la BAC. Ils 
sont morts : l’opération de police est donc un échec, car, 
quels qu’aient été leurs torts, on conviendra que la 
sanction est tragiquement disproportionnée, les poursuites 
étant sévèrement réglementées et limitées par une directive. 
Ils sont morts, comme Adama, comme Gaye, comme Zyed 
et Bouna, comme tant d’autres. Là encore, quel message de 
condoléances avons-nous entendu ? Aucun. Quel question-
nement cela entraîne-t-il sur la manière dont l’État agit à 
l’égard des quartiers ? Sous l’influence de consignes gouver-
nementales formulées au nom de la reconquête républicaine 

plutôt que de l’égalité républicaine, on criminalise par avance 
toute une population et on s’interdit tout retour à une 
République pacifiée.  

Au final, dans le monde de Macron, ceux qui relèvent la 
tête doivent se taire – sous la matraque, sous un procès, sous 
les tirs de LBD, sous la pression, derrière des barreaux ou mis 
au sol par les amendes, avec la bénédiction du Gouverne-
ment. Dans le monde rêvé de Macron, un bon citoyen est un 
lycéen de Mantes-la-Jolie à genoux, les mains sur la tête, 
Uber plutôt que dealer, mais surtout pas contestataire. Ce 
n’est pas la France, ce n’est pas notre République.  

Puisque c’est vous, madame la ministre de la justice, qui 
êtes ici ce soir au lieu de votre collègue qui, une fois de plus, 
se cache, allez dire à MM. Macron et Castaner que nous 
combattrons toujours cette politique autoritaire et austéri-
taire ! Nous refuserons, décidément, de nous y soumettre. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes FI et GDR.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Mes premiers mots iront à M. le député Naegelen, 
dont les propos rejoignent mes pensées s’agissant des surveil-
lants pénitentiaires qui ont été gravement blessés à la suite du 
très lâche attentat terroriste qui s’est déroulé à la prison de 
Condé-sur-Sarthe. Je vous remercie, monsieur le député. 

S’agissant du débat qui nous occupe ce soir, je relève, 
comme l’ont fait M. le député Jean-Michel Clément et 
Mme la députée Sarah El Haïry, l’étonnante conjonction 
terminologique que vous avez choisie : parler de judiciarisa-
tion de l’action militante me semble en effet relever d’une 
pensée ou d’une volonté d’insinuer qu’une action militante 
devrait ou pourrait systématiquement faire l’objet d’une 
judiciarisation. 

M. Jean-Paul Lecoq. C’est le cas ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Tel n’est pas le cas. 

Mme Mathilde Panot et Mme Caroline Fiat. Ah si ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Je vous laisse libre 
de votre opinion mais permettez-moi de vous donner la 
mienne : tel n’est pas le cas. Tel n’est pas le cas parce que 
l’action militante est infiniment respectable, comme vous 
l’avez dit les uns et les autres, notamment vous, M. le 
député Jumel, lorsque vous avez dit que la France des 
oubliés a tenté de retrouver de la lisibilité, du respect, de la 
dignité. Cela, en effet, est infiniment respectable, doit le 
rester et doit être entendu, comme le fait me semble-t-il le 
Gouvernement à travers l’organisation du grand débat. En 
tout cas, même si nous ne partageons pas tout, cela reste 
infiniment respectable. 

Ce qui ne l’est pas, en revanche, et qui ne peut pas l’être, 
comme plusieurs de vos collègues l’ont dit, ce sont les débor-
dements, les casseurs dont les actions contrecarrent la liberté 
militante que les uns et les autres avez évoquée. 

Mme Mathilde Panot. Madame la ministre, Loïc 
Prud’homme n’est pas un casseur ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. À l’instar d’autres 
démocraties, la nôtre est confrontée, à l’occasion ou en fin de 
manifestations, à des débordements qui recouvrent plusieurs 
aspects. Je pense par exemple au 1er mai dernier, à Paris… 

M. Jean-Paul Lecoq. Place de la Contrescarpe ? 
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Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. …où les black 
blocs s’en sont pris aux forces de l’ordre avec une violence 
que nul n’a niée et ont saccagé des magasins et dégradé du 
mobilier urbain. 

Mme Mathilde Panot. Sans compter Benalla. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Ces faits ont donné 
lieu à Paris à une quinzaine de condamnations à différentes 
peines. Je ne vois là rien qui soit irrégulier. 

Ces derniers mois également, dans le cadre du mouvement 
des gilets jaunes, de nombreux débordements inacceptables 
ont eu lieu : je pense aux dégradations à l’Arc de Triomphe, 
je pense également, en province, à l’incendie de la préfecture 
du Puy-en-Velais ou encore à de multiples dégradations de 
bâtiments publics, qu’il s’agisse des Palais de justice 
d’Avignon, du Havre ou de Perpignan, de la préfecture de 
Carcassonne ou de l’ancienne Trésorerie de Narbonne. Tous 
ces événements sont le fait de casseurs infiltrés au milieu de 
manifestants pacifiques. 

Au-delà de ces « actions choc » menées contre les symboles 
de la République, je souhaite, comme Mme la députée 
Anthoine, avoir une pensée pour l’ensemble de nos conci-
toyens affectés jour après jour, week-end après week-end, par 
de tels débordements. Je pense, plus particulièrement, aux 
nombreux commerçants des centres-villes, qu’il s’agisse de 
Bordeaux, de Toulouse ou d’autres villes, qui ont dû faire 
face à de véritables agressions.  

Cette radicalisation de l’action violente n’est pas liée au 
mouvement des gilets jaunes mais le précède, comme nous 
avons pu le constater avec les zones à défendre, les ZAD, à 
Bure ou à Notre-Dame-des-Landes. 

Mme Mathilde Panot. Non ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Je souhaite égale-
ment évoquer un autre événement, un phénomène assez 
nouveau qui me semble-t-il ne relève pas seulement de 
l’action militante mais la dépasse : je pense à la montée en 
puissance, ces derniers mois, sur l’ensemble du territoire, 
d’actions violentes menées contre des professionnels de 
l’alimentation ou spécialisés dans le commerce des produits 
d’espèces animales – Mme El Haïry l’a d’ailleurs rappelé. En 
2018, plusieurs dégradations de commerces ont été recensées 
dans l’agglomération lilloise, dans le sud de la France, visant 
des bouchers, des charcutiers ou des restaurateurs, ces actions 
s’accompagnant parfois de menaces et de comportements très 
agressifs à l’égard des professionnels concernés. En 
septembre 2018, cela a été évoqué, un incendie criminel 
d’un abattoir dans l’Ain a provoqué la mise en chômage 
technique de 80 personnes. Il me semble que ce sont là 
aussi de graves préjudices financiers, parfois humains, qui 
ne sont en aucune manière acceptables. 

Je tiens à le dire à nouveau ici avec force : l’ensemble de ces 
dégradations, de ces événements, constituent des infractions 
pénales qui portent atteinte à la liberté d’entreprendre et à la 
liberté du travail et doivent nécessairement faire l’objet de 
sanctions pénales adaptées. 

Mme Mathilde Panot. Et Loïc Prud’homme qui manifeste ? 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Vous le voyez, 
nous sommes confrontés à une véritable radicalisation de la 
part de certains militants ultras (Protestations sur les bancs du 
groupe FI) dont les modes de contestation impliquent des 
passages à l’acte de plus en plus violents… 

Mme Mathilde Panot. S’il vous plaît, madame la ministre, 
répondez ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. …qu’il ne me 
semble pas possible de tolérer d’une quelconque façon. (Les 
exclamations persistent.) 

Mme la présidente. S’il vous plaît, chers collègues ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Pour y faire face, 
l’action judiciaire doit veiller à sanctionner ces débordements 
dans le respect de l’État de droit, dans le respect de règles de 
droit précises qui découlent des textes conventionnels ou 
constitutionnels. 

M. Jean-Paul Lecoq. Participer à une manifestation non 
autorisée, ce n’est pas criminel ! 

Mme la présidente. Monsieur le député, seule madame la 
ministre a la parole. 

M. Jean-Paul Lecoq. Je veux bien tout entendre, mais 
enfin… 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. J’ai presque fini, 
monsieur le député.  

Mme Mathilde Panot. Loïc Prud’homme ! Répondez ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Plusieurs d’entre 
vous l’ont rappelé, la Constitution, de même que la Conven-
tion européenne des droits de l’homme, protègent la liberté 
de manifestation, liberté fondamentale qui découle du texte 
constitutionnel. Toutefois le Conseil constitutionnel a 
précisé, cela a été également rappelé, par M. le député Mis 
je crois, que cette liberté de manifestation pouvait être limitée 
« lorsqu’elle devait se concilier avec la prévention des atteintes 
à l’ordre public, notamment, des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens », lesquelles répondent également à des 
objectifs de valeur constitutionnelle. 

M. Sébastien Jumel. Alain Juppé va corriger tout cela ! 
(Sourires) 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Notre cadre 
juridique actuel – je n’évoque pas ici la Convention 
européenne des droits de l’homme – permet donc tout à 
fait de sanctionner ces dérives… 

Mme Mathilde Panot. Donc, de matraquer un député ? 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. …à condition que 
les sanctions soient proportionnées et adaptées à leurs objec-
tifs. 

M. Éric Coquerel. C’est vous qui dérivez ! Tous les jours ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Cela rejoint le sens 
de la politique pénale que j’entends mener dans ce domaine- 
là. L’ensemble des circulaires que j’ai diffusées auprès des 
parquets n’ont qu’un seul objectif : permettre à nos conci-
toyens de s’exprimer en toute liberté et en toute sécurité,… 

M. Jean-Paul Lecoq. Vous n’avez pas été comprise ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. …de pouvoir 
exprimer leurs opinions sur la place publique. En revanche, 
il doit également permettre de sanctionner lorsque cela paraît 
nécessaire tous ceux qui abuseraient de cette liberté en 
nuisant à autrui. 

M. Éric Coquerel. Avec proportionnalité ? 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Je crois que ce cas- 
là va à l’encontre de la liberté de manifester. 

Dans tout cela, madame Panot, il n’y a rien, rien qui 
s’apparente à des pratiques mafieuses, contrairement à ce 
que vous avez dit. Vous ne pouvez pas porter une telle 
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appréciation sur une action conforme à la règle de droit. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LaREM. – Exclama-
tions sur les bancs du groupe FI.) 

M. Éric Coquerel. Et M. Prud’homme ? Vous n’avez pas 
répondu. 

Mme la présidente. Nous en venons aux questions.  

La parole est à M. Jean-Hugues Ratenon, pour le groupe 
La France insoumise. 

M. Jean-Hugues Ratenon. Mes collègues Mathilde Panot et 
Éric Coquerel ont très bien exposé la situation : partout en 
France où il y a eu des mobilisations, le Gouvernement a 
exercé une répression terriblement violente. 

Pour vous prouver que ce ne sont pas des débordements 
personnels qui sont en cause mais que des ordres ont été 
donnés, je vais vous parler d’un territoire situé à 
10 000 kilomètres de Paris. 

Lors des premières semaines de mobilisation des gilets 
jaunes, La Réunion a connu un mouvement d’une 
ampleur que nous n’avions pas vue depuis plusieurs décen-
nies. C’est un fait historique et politique majeur pour notre 
île. Aujourd’hui encore, les braises de la révolte sont toujours 
chaudes. Pourquoi ? En raison des mensonges d’État et des 
ordres de votre gouvernement, qui attisent la colère. 

Suite à des tirs de flash-ball, trois Réunionnais ont perdu 
leur œil – mutilés à vie et abandonnés par l’appareil 
judiciaire. Un EHPAD – établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes – s’est retrouvé dans 
des nuages de lacrymogène. Suite à cela, pas un mot 
d’excuse. Rien ! Lors d’un procès, un accusé n’a pas pu 
montrer au tribunal un film pouvant prouver son innocence. 
Vous savez très bien que ce ne sont pas des conditions dignes 
d’un jugement. Et je vous passe les arrestations totalement 
injustifiées, sans oublier des propos qui s’apparentent à des 
menaces de mort qui ont été tenus dans un commissariat de 
police de La Réunion. 

Dernier exemple en date : ce samedi, Carole, gilet jaune des 
premières heures, a été gazée en plein visage alors qu’elle ne 
représentait aucun danger. L’attaque a été si violente que 
Carole s’est écroulée sur le bitume et a dû être transportée 
à l’hôpital. 

Madame la ministre, quand cesserez-vous de frapper, de 
totocher et d’enfermer injustement des manifestants pacifi-
ques ? Quand changerez-vous de politique sociale et fiscale ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe FI.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Je souhaite 
rappeler les propos que j’ai tenus tout à l’heure, monsieur 
le député Ratenon, sur un point important : les revendica-
tions de la population, de quelque partie qu’elles viennent, 
doivent être écoutées. En revanche, il y a des moments où les 
débordements ne peuvent plus être acceptés. 

M. Éric Coquerel. Vous savez qu’il y a des manifestants 
pacifiques ? 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Je souhaite pouvoir 
terminer, monsieur le député Coquerel ! Je voudrais que vous 
cessiez de m’interrompre à chaque instant ! Lorsque vous 
parlez, je vous écoute avec respect. Je ne vous demande pas 
grand-chose, seulement de me laisser terminer mes phrases, 
ce sera déjà très bien. 

Ces débordements, monsieur Ratenon, placent parfois les 
forces de l’ordre dans des situations extrêmement difficiles. Si 
des erreurs sont commises de leur part, vous savez que des 
inspections peuvent être diligentées. Au moment où je vous 
parle, des inspections sont systématiquement diligentées 
lorsque des manifestants déposent des plaintes en raison de 
violences que les forces de l’ordre auraient commises. 

M. Jean-Hugues Ratenon. On a refusé de prendre des 
plaintes ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Il existe des règles 
de droit et elles s’appliquent aussi bien aux manifestants 
qu’aux forces de l’ordre. 

M. Éric Coquerel. Et où en est le boxeur toulonnais ? 
Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. C’est cela qui 

caractérise et qui fonde vraiment notre démocratie. Si des 
plaintes sont déposées, des enquêtes ont lieu. 

M. Éric Coquerel. Alors, le policier boxeur toulonnais ? 
Mme la présidente. La parole est à M. Sébastien Jumel, au 

nom du groupe de la Gauche démocrate et républicaine. 
M. Sébastien Jumel. L’histoire que je vais raconter a des 

conséquences humaines graves : celle d’un homme licencié 
pour motif disciplinaire, dans le contexte d’une journée de 
mobilisation sociale, sur la base de faits que la justice a classés 
sans suite faute d’avoir pu établir la moindre infraction. 
Malgré cela, malgré la démonstration judiciaire d’un 
dossier d’accusation absolument vide, cet homme de 
53 ans, qui totalise vingt-huit années de service et vingt- 
deux années d’engagement syndical, n’a pas été réintégré 
dans les effectifs de son entreprise. 

L’entreprise en question n’est autre que la SNCF. La 
SNCF que son statut public, j’allais dire son histoire 
devraient prémunir contre toute tentation de règlement des 
conflits sociaux par la punition, par l’intimidation, par la 
pénalisation, par une forme de répression qui ne dit pas 
son nom ! 

Le cas de Jean-Michel Dieudonné, aiguilleur du fret rayé 
des cadres de la SNCF, illustre cette dérive dont nous 
essayons de discuter ce soir, sans apparemment y parvenir. 

Le choix qui a été fait par l’entreprise publique de licencier 
son salarié, qu’elle accuse pour un incident mal établi, 
contesté même – un débat un peu vif avec une collègue 
durant une journée de grève le 27 juillet 2018 à la gare de 
l’Est – n’a pas de précédent récent. Cette sanction, prise sans 
même attendre le résultat du travail de la justice, qui a donc 
procédé depuis à un classement sans suite, ne s’applique 
normalement qu’à des agents frappés d’une lourde peine 
pénale, par exemple à la suite d’un braquage ou d’un 
meurtre. 

Le président de la SNCF a été saisi par de nombreux élus 
parlementaires – Caroline Fiat est très engagée sur le dossier, 
et nous sommes également mobilisés – mais n’a pas 
répondu. Une pétition a déjà réuni près d’un million de 
signatures pour demander l’annulation de la sanction, mais 
le président de la SNCF ne répond pas. 

Cette situation, monsieur le ministre, interpelle directe-
ment l’État, actionnaire de la SNCF. Nous vous demandons 
donc d’intervenir pour réparer ce qui s’apparente à une 
discrimination syndicale, une judiciarisation de l’action 
militante telle que nous la concevons. (Applaudissements sur 
les bancs des groupes GDR et FI.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 
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Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Monsieur Jumel, 
effectivement, cette affaire a suscité des échos dans la presse et 
la mobilisation de parlementaires, dont vous-même. Il m’est 
très difficile de répondre à une question qui concerne des 
sanctions prononcées par une entreprise à l’encontre d’un 
salarié dans le cadre d’une procédure disciplinaire. Je ne suis 
sans doute pas la mieux placée, en tant que garde des sceaux, 
pour vous apporter un éclairage sur cette affaire dont je ne 
connais pas les éléments exacts, hormis ceux que la presse et 
vous-même avez rapportés. 

Il me semble que les questions disciplinaires relèvent de 
l’entreprise qui a prononcé de telles sanctions, et j’imagine 
que le salarié a engagé les procédures lui permettant de 
contester cette décision. Je ne suis pas non plus certaine, 
comme vous le laissez entendre, que ce soit à l’État action-
naire d’intervenir dans ce type de dossier, même si je conçois 
que pour la personne concernée, cela puisse constituer une 
attente importante. 

Je ne souhaite pas aller plus loin dans ma réponse 
aujourd’hui. En tout état de cause, mais peut-être lui avez- 
vous déjà demandé, ma collègue en charge des transports 
serait mieux à même que moi de répondre à la question que 
vous avez soulevée.  

Mme Caroline Fiat. Elle ne répond pas non plus… 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul Molac, pour le 
groupe Libertés et territoires. 

M. Paul Molac. Avant de commencer mon propos, je 
souhaite préciser qu’en aucune manière je ne puis cautionner 
la violence, quelles qu’en soient les causes. Et cela vaut autant 
pour les militants que pour les forces de l’ordre. 

L’Assemblée a adopté le 5 février dernier la loi dite 
« anticasseurs ». Il ne fait aucun doute qu’il s’agissait en 
l’espèce, pour le Gouvernement, d’adresser une réponse 
immédiate à l’opinion publique à la suite des manifestations 
hebdomadaires de gilets jaunes auxquelles nous assistons 
depuis la mi-novembre. Manifestement, ces lois de circons-
tances ne permettent généralement pas d’obtenir les effets 
voulus et, ce qui est plus grave, entraînent même des aspects 
pervers. 

D’ailleurs, quand on voit que deux personnes interpellées 
un samedi à un péage de la région parisienne ont été mises en 
garde à vue pendant quarante-huit heures parce qu’elles 
avaient une biellette de direction dans la voiture, mais pas 
de gilets jaunes – c’est d’ailleurs la seule infraction qu’on ait 
pu leur imputer – on se dit que l’arsenal juridique est large-
ment suffisant ! 

Dès lors, notre inquiétude est aujourd’hui très grande à 
l’égard des mesures d’interdiction de manifester, droit 
aujourd’hui constitutionnellement garanti. Nous ne 
sommes pas très loin de la présomption de délit. 

De plus, le droit existant permettait tout à fait d’interpeller 
des individus se livrant à la destruction de biens ou à 
l’atteinte à des personnes. Les centaines d’interpellations et 
de condamnations le prouvent. 

Enfin, l’usage du flash-ball, ou LBD, comme arme de 
défense par les forces de l’ordre suscite une forte inquiétude. 
Vous n’êtes pas sans savoir que le Conseil de l’Europe a 
demandé une suspension immédiate de son utilisation. 
Comme l’indique la commissaire des droits de l’homme 
du Conseil de l’Europe, Dunja Mijatovic : « la tâche 
première des forces de l’ordre consiste à protéger les 
citoyens et les droits de l’homme ». 

Je condamne évidemment les violences à l’égard des forces 
de l’ordre, mais suite à leurs actions, on dénombre plus de 
200 manifestants blessés à la tête, 22 ayant perdu un œil. 
Cinq ont eu la main arrachée, et une personne est décédée 
après avoir reçu une grenade lacrymogène en pleine tête alors 
qu’elle était sur le point de fermer sa fenêtre. 

Nous nous inquiétons donc. Pouvez-vous nous indiquer 
comment vous comptez garantir le droit de manifestation 
pour tous, et assurer la sécurité de l’immense majorité de 
manifestants qui le font pacifiquement ? 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Si j’ai bien compris 
votre question, elle s’attache à deux points assez différents : 
d’une part, l’intérêt pratique de la loi adoptée à l’Assemblée 
nationale sur la liberté de manifester ; d’autre part l’usage 
d’armes de type LBD – lanceurs de balles de défense. 

Sur le premier point, j’ai toujours pensé, dans la stricte 
ligne de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, que la 
liberté de manifester était une liberté fondamentale qui 
découlait des textes constitutionnels consacrant la liberté 
d’aller et venir et la liberté d’exprimer son opinion. Il est 
important de le rappeler. 

Je le disais à l’instant, cette liberté peut faire l’objet d’atté-
nuations en raison de la nécessité de la concilier avec d’autres 
exigences à valeur constitutionnelle telles que le respect des 
biens et des personnes. C’est donc dans cet équilibre que 
nous devons toujours rechercher le respect de l’État de droit. 

Dans la proposition de loi en l’état actuel, l’équilibre 
autour de l’article 2 consacré aux mesures administratives 
me semble atteint : des critères permettant d’édicter cette 
mesure administrative sont prévus, et surtout un contrôle 
juridictionnel est ouvert, dès lors que quarante-huit heures 
avant la manifestation, on peut parfaitement saisir le juge 
administratif en référé. Cette double contrainte, ce double 
encadrement, me fait penser que l’équilibre est respecté. 

Sur l’utilisation des LBD, vous avez cité plusieurs 
personnes ou institutions, et vous auriez encore pu citer le 
Défenseur des droits. Je vous rappelle cependant que cette 
utilisation a été soumise au Conseil d’État, qui a rendu un 
arrêt très clair dans lequel il n’a pas considéré qu’il y avait 
d’illégalité à employer ces armes lorsqu’il existait une néces-
sité et qu’elles étaient utilisées de manière adaptée et propor-
tionnée. 

Mme la présidente. Nous en venons à deux questions du 
groupe La République en marche. 

La parole est à M. Patrice Anato. 

M. Patrice Anato. La liberté de manifester est l’un des droits 
les plus chers à notre démocratie. Elle est l’un des socles de ce 
qui nous fonde en tant que Français : la liberté d’exprimer un 
mécontentement, la liberté d’exprimer ce qui est juste et ce 
qui ne l’est pas dans la société dans laquelle nous vivons. 

Comme toutes les libertés néanmoins, elle s’arrête là où 
commencent celles des autres. 

J’ai peine à croire que la mise en danger des manifestants 
pacifiques, le pillage des commerces, la destruction du 
mobilier urbain, le saccage de nos monuments, les attaques 
contre nos forces de l’ordre et nos pompiers et le travail de 
sape contre nos valeurs républicaines concourent à ce droit si 
précieux, qui a autrefois conduit à de grandes avancées 
sociales et politiques dans notre nation. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 5 MARS 2019 1849 



Ainsi, la lutte contre les casseurs et tous ceux qui ont fait de 
l’atteinte à l’ordre public leur maître mot est une nécessité. 

Pour que vive l’action militante chère à notre histoire 
républicaine, il convient donc d’assurer les conditions 
adéquates à ceux qui manifestent pacifiquement. Il appar-
tient au législateur d’opérer la conciliation nécessaire entre le 
respect des libertés et la sauvegarde de l’ordre public, sans 
lequel l’exercice des libertés ne saurait être assuré. 

Nous devons être, devant le peuple, garants que cette 
conciliation fondamentale repose sur des bases justes et 
sans ambiguïtés, et nous devons pouvoir répondre aux 
inquiétudes qui ont pu être exprimées ces derniers jours 
face à ce qui a été qualifié de judiciarisation et de crimina-
lisation de l’action militante. 

Notre exigence et notre rigueur collective, c’est de ne point 
tolérer le bilan humain et matériel que les débordements des 
dernières manifestations ont pu causer. Notre volonté et 
notre objectif collectif, c’est de rester les protecteurs des 
libertés républicaines, celles de l’État de droit et de la 
liberté d’information, celle d’aller et venir, et la sécurité 
qu’est en droit d’attendre tout citoyen français sur le terri-
toire de la République. 

Dès lors, madame la ministre, pouvez-vous nous rappeler, 
au sein de l’arsenal législatif et judiciaire français, quels sont 
les garde-fous qui permettent de garantir pleinement la 
liberté de manifester, mais également ceux qui visent à 
assurer sa conciliation indispensable avec la sécurité de tous 
et le maintien de l’ordre public ? 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Monsieur le 
député, je vous rejoins tout à fait : il nous est impossible 
de tolérer le lourd bilan humain et matériel causé par les 
débordements des dernières manifestations. Nous devons 
ainsi tout faire pour identifier, interpeller et renvoyer 
devant les tribunaux les auteurs de violences ou de dégrada-
tions. 

Les garde-fous sur lesquels vous m’interrogez existent. 
D’une part, il appartient aux services d’enquête judiciaire, 
sous le contrôle du procureur de la République ou le cas 
échéant du juge d’instruction, de mener toutes les investiga-
tions utiles à cette fin. L’arsenal répressif est d’ailleurs très 
complet, puisque diverses infractions peuvent être caractéri-
sées en fonction des comportements constatés. J’ai pu les 
rappeler dans une circulaire de politique pénale du mois 
de novembre dernier. 

Je les cite brièvement : le délit d’attroupement ;… 

M. Jean-Paul Lecoq. Ah ? 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. …la participation 
à une manifestation en étant porteur d’une arme ; la partici-
pation à un groupement en vue de commettre des violences 
ou des dégradations ; le délit d’entrave à la circulation 
routière ; les violences aggravées sur personnes dépositaires 
de l’autorité publique, en réunion, avec armes ; les dégrada-
tions ; le port d’armes prohibées ou d’engins incendiaires ; la 
rébellion, l’outrage ou encore le refus d’obtempérer, etc. 

Dans un premier temps donc, les investigations sont 
menées sous le contrôle du procureur de la République ou 
du juge d’instruction. Dans un second temps, il appartiendra 
au tribunal d’apprécier si les charges qui ont été réunies sous 
le contrôle du procureur de la République ou du juge 
d’instruction sont suffisantes pour justifier une condamna-

tion et le prononcé d’une peine, ou s’il convient de 
prononcer la relaxe au cas où l’infraction ne serait pas suffi-
samment caractérisée. 

Les garde-fous existent bel et bien. Grâce à notre législation 
et à notre justice indépendante, nous pouvons réprimer les 
actes inacceptables, délictueux ou criminels, dans le respect 
de l’État de droit. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Caroline Abadie. 
Mme Caroline Abadie. Le Conseil constitutionnel, en 

rappelant qu’il appartient au législateur « d’opérer la conci-
liation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde 
de l’ordre public sans lequel l’exercice des libertés ne saurait 
être assuré », nous indique clairement que le maintien de 
l’ordre est la condition sine qua non de la garantie des libertés 
individuelles, dont celle de manifester. 

Ces dernières années ont été marquées par de fortes 
violences commises lors des manifestations. Ces violences, 
toujours plus nombreuses et intenses, qu’elles soient le fait 
de manifestants ou de personnes extérieures, empêchent les 
personnes pacifiques de manifester. Nous avons tous en tête 
les black blocs du 1er mai, l’Arc de triomphe saccagé, ou 
encore la préfecture du Puy-en-Velay incendiée. 

Alors que de nombreuses manifestations se déroulent sans 
débordement, comme la marche pour le climat qui a 
rassemblé 25 000 personnes, ou celle contre les violences 
faites aux femmes, 30 000 personnes, la sécurisation des 
manifestations reste une mission de l’État, qu’il accomplit 
en collaboration avec les organisateurs. 

Si ce mode d’expression de l’action militante est populaire 
et normalement pacifique, d’autres modes d’action existent. 
En Isère, des casernes et les véhicules personnels des 
gendarmes ainsi que, récemment, les locaux d’une radio 
ont été incendiés, ce qui porte à douze le nombre d’incendies 
revendiqués en deux ans sur des sites internet anarchistes. 
Chez nos voisins lyonnais, le maire utilise les normes de 
sécurité pour fermer le QG d’un groupuscule d’extrême 
droite. Est-ce le symptôme d’une action militante dont la 
nature a évolué ? Si oui, le législateur doit-il imaginer de 
nouveaux outils ou notre arsenal juridique est-il suffisant ? 

Nos collègues de La France insoumise s’inquiètent de la 
judiciarisation ou de la criminalisation de l’action militante. 
Il me semble que la seule manière d’y répondre objective-
ment est de se demander si, à actes constants, les condam-
nations sont plus fréquentes et les peines prononcées plus 
lourdes. Autrement dit, la criminalisation supposée et crainte 
par nos collègues est-elle due au durcissement de l’action 
militante ou à la répression accrue par les législateurs ou 
les juges eux-mêmes ? 

Rappel au règlement 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Paul Lecoq, 
pour un rappel au règlement. 

M. Jean-Paul Lecoq. Rappel au règlement sur le fondement 
de l’article 58, alinéa 1 relatif à la tenue des séances. Il ne 
suffit pas de se parler, il faut aussi se comprendre. Mme la 
ministre vient de faire référence au délit d’attroupement. Or, 
des citoyens de ma circonscription, à Saint-Romain, qui 
avaient décidé un jour de manifester, sans entraver la circu-
lation ni casser quoi que ce soit, ont été convoqués devant le 
juge sans en comprendre la raison. À présent que vous 
l’évoquez, le délit d’attroupement me semble être la seule 
explication plausible. Cependant, qu’est exactement ce délit 
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d’attroupement ? À partir de combien de personnes est-il 
constitué ? L’attroupement n’est-il pas l’expression de la 
liberté de manifester ? 

Mme la présidente. Monsieur Lecoq, ce n’est pas un rappel 
au règlement. Je ne peux vous laisser débattre du fond hors 
des interventions prévues. 

M. Jean-Paul Lecoq. Mme la ministre envoie des circulaires 
aux procureurs, mais nous n’en sommes pas destinataires : 
nous voulons simplement comprendre de quoi il s’agit ! 

DÉBAT (suite) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Monsieur le 
député Lecoq, les circulaires du ministère de la justice sont 
toutes publiques. 

Madame Abadie, il me semble effectivement que nous 
assistons à une radicalisation inquiétante, peut-être avec des 
formes nouvelles, de l’action militante en faveur de certaines 
causes. Je pense aux actions ultraviolentes des black blocs le 
1er mai, aux manifestations antispécistes, aux événements qui 
marquent la fin des rassemblements des gilets jaunes. Les 
manifestants recourent à des modes d’action violents, tant 
à l’égard des personnes que des biens. Ils agissent souvent 
masqués, ce qui est nouveau et caractérise souvent le délit 
d’attroupement, j’aurais dû le préciser. 

M. Jean-Paul Lecoq. Merci de le préciser, ce n’est pas 
inscrit dans la circulaire. Nous pourrons le dire aux procu-
reurs ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. La politique pénale 
doit s’adapter à ces nouvelles formes d’action violente, ce que 
j’ai demandé aux procureurs en leur adressant des consignes 
de vigilance et de fermeté à l’encontre de ces agissements qui 
portent atteinte au libre exercice du droit de manifester. 

Une action du même type est menée par le ministère de 
l’intérieur. Les forces de l’ordre affrontent directement les 
casseurs les plus violents et je tiens, dans ce contexte difficile, 
à saluer leur professionnalisme et leur sens du devoir. 

La liberté de manifester est un bien précieux. Nous devons 
nous adapter pour le préserver. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs du groupe LaREM.) 

Mme la présidente. Nous en venons à deux questions du 
groupe Les Républicains. 

La parole est à M. Éric Diard. 
M. Éric Diard. Permettez-moi tout d’abord de rendre 

hommage aux deux surveillants de prison de Condé-sur- 
Sarthe grièvement blessés aujourd’hui, mais aussi aux 
policiers du RAID. J’invite tous mes collègues à prendre 
conscience de la gravité de la situation dans nos prisons, 
que la radicalisation des détenus transforme en véritables 
poudrières. (M. Éric Coquerel applaudit.) 

M. Jean-Paul Lecoq. Nous sommes d’accord. 
M. Éric Diard. Lorsque je veux assister à un match, je suis 

systématiquement fouillé à l’entrée du stade. En revanche, 
pour ne pas heurter la Cour européenne des droits de l’homme, 
la fouille systématique des visiteurs est impossible à l’entrée 
des prisons ! Vous pouvez y introduire des couteaux aux 
lames en céramique indétectables par les portiques et 
poignarder tranquillement les surveillants ! 

Ma question concerne la loi votée ici le 5 février dernier et 
visant à garantir le maintien de l’ordre public. Le Sénat 
devrait l’adopter à l’identique, ce qui ne nous permettra 
pas d’en débattre à nouveau. Il ne s’agit pas d’une loi de 
circonstances, puisqu’elle avait été déposée dès juin au Sénat 
par M. Retailleau. Son article 2, largement critiqué, en 
demeure la colonne vertébrale. Or le président de la commis-
sion des lois du Sénat a rappelé le risque d’inconstitutionna-
lité de cet article. 

Suite aux événements dramatiques du 1er mai et de 
décembre dernier, j’ai interrogé à plusieurs reprises le 
ministre de l’intérieur lors des séances de questions au 
Gouvernement, car il devient impératif de sortir de ces 
rassemblements les casseurs qui nuisent aux manifestants 
pacifiques. 

Madame la ministre, avez-vous un plan B, au cas où le 
Conseil constitutionnel censurerait l’article 2 ? 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Je n’ai pas de 
plan B, monsieur le député, car je ne préjuge jamais de la 
décision du Conseil constitutionnel. Je la respecte et je la lis 
attentivement avant de construire une alternative, si néces-
saire. 

Jusqu’à la conception de ce texte, nous avons agi sur 
réquisition des procureurs pour permettre aux préfets, 
avant la manifestation, dans des cadres précis, de prendre 
certaines mesures. Le législateur a souhaité renforcer les 
types de réponses disponibles. Puisque vous évoquez 
l’article 2, rappelons que des critères précèdent l’édiction 
de la mesure administrative et le contrôle du juge. L’équilibre 
et la proportionnalité me semblent donc respectés. Attendons 
la décision que rendra le Conseil constitutionnel dans sa 
sagesse. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Vatin. 

M. Pierre Vatin. Si la judiciarisation et la criminalisation de 
l’action militante sont à l’ordre du jour, c’est pour répondre à 
un événement de circonstance, la crise dite des gilets jaunes. 
Hélas, les Français sont saisis d’une seule question angois-
sante d’anticipation : y aura-t-il samedi prochain un énième 
acte des gilets jaunes ? 

Cette question que les Français se posent est révélatrice non 
pas du fait de la manifestation des gilets jaunes, nul n’a l’idée 
de remettre en cause la liberté de manifester, mais du fait des 
troubles graves et plus que répétés à l’ordre public, des 
dégradations inadmissibles subies et qui touchent tous nos 
compatriotes. Cette question est aussi révélatrice de l’inquié-
tude et d’un ras le bol de nos compatriotes face à l’incapacité 
de l’État à faire régner l’ordre et la paix dans les rues de notre 
territoire. 

La loi anticasseurs, dans sa version initiale, était censée 
s’appliquer pour gérer et encadrer les débordements lors 
des manifestations. Elle a malheureusement été dénaturée. 
Au nom de la cohésion nationale, au nom de tous les blessés, 
du côté des manifestants comme de celui des forces de l’ordre 
ou des simples passants, au nom de tous les commerçants et 
chefs d’entreprises ayant subi la dégradation de leurs 
commerces, la chute de leur chiffre d’affaire et des pertes 
de revenu, je vous demande de préciser quelles mesures 
vous comptez prendre pour apaiser la tension sociale qui 
agite le pays depuis près de quatre mois, du fait des 
casseurs notamment. (Applaudissements M. Éric Diard 
applaudit.) 
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Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Nous sommes, les 
uns et les autres, accablés, atterrés et soucieux face aux événe-
ments qui se répètent le samedi dans de nombreuses villes. 

Le Gouvernement entend agir de plusieurs manières. Tout 
d’abord, il a répondu aux attentes initiales des manifestants 
par des mesures de pouvoir d’achat qui ne sont pas négligea-
bles, ce que tout le monde reconnaît. 

M. Jean-Paul Lecoq. Non ! 

M. Éric Coquerel. Ah bon ? Ce n’est pas ce que disent les 
manifestants ! 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Vous avez sans 
doute lu, ardents lecteurs de la presse économique, le 
dernier numéro d’Alternatives économiques, qui atteste 
d’un gain de pouvoir d’achat entre les deuxième et dix- 
neuvième vingtiles grâce au budget 2018-2019, voté par ce 
Gouvernement. C’est un des éléments de la réponse, mais je 
pense que ce n’est pas ce que vous attendiez, monsieur Vatin. 

Vous m’avez demandé également comment empêcher les 
violences qui gangrènent chaque fin de manifestation de se 
répéter samedi après samedi. 

Le choix du Gouvernement de répondre d’abord à cette 
crise en favorisant le pouvoir d’achat et en organisant le débat 
public a conduit à une diminution du nombre de manifes-
tants. Cela s’est vu samedi dernier, et je pense que la 
tendance devrait se prolonger. 

M. Éric Coquerel. On verra le 16. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Pour le reste, la 
vigilance de la justice, les circulaires que j’ai adressées à 
l’ensemble des procureurs, rappelant les infractions et les 
peines qui y sont liées, la présence des forces de l’ordre 
tout au long de ces multiples semaines, qui est une 
garantie pour l’ensemble des citoyens, sont autant de 
réponses qui permettront d’atténuer voire de mettre fin à 
ces violences. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Sarah El Haïry, 
pour le groupe du Mouvement démocrate et apparentés. 

Mme Sarah El Haïry. Aucune forme de violence n’a sa place 
dans notre pays ; aucune forme de violence ne peut 
contraindre la démocratie. C’est pourquoi il est impératif 
d’être intransigeant avec les instigateurs de tels actes. 

M. Jean-Paul Lecoq. Et avec la violence sociale ? 

Mme Sarah El Haïry. Afin de pallier les manquements aux 
règles de la République et de garantir le droit de manifester, 
nous avons adopté il y a quelques jours, en première lecture 
dans cet hémicycle, une proposition de loi venant de 
quelqu’un qui connaît bien la situation que je vais vous 
décrire puisqu’il s’agit du sénateur de Vendée, voisin de 
Nantes et ancien président de la région des Pays de la 
Loire, Bruno Retailleau. 

Il est en effet devenu habituel, dans mon territoire, que des 
groupes antifascistes, radicaux et ultras viennent semer le 
trouble lors des manifestations à Nantes. On ne connaît 
plus une manifestation sans casse. Qu’on se souvienne des 
manifestations contre la loi travail en 2016, au cours 
desquelles les dégradations de biens publics ont été 
nombreuses et ont lourdement pesé sur les finances des 
collectivités. 

À Nantes, les débordements vont désormais de pair avec les 
manifestations. L’illustration en a été donnée lors du triste 
week-end de février 2014, avec la grande manifestation 
organisée contre l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes : les 
violences ont alors atteint leur apogée, avec la convergence 
des zadistes et d’individus radicaux et ultras connus locale-
ment. 

M. Éric Diard. Eh oui ! 

Mme Sarah El Haïry. Cette brutalité n’est pas née avec le 
mouvement des gilets jaunes. Elle existe depuis de 
nombreuses années dans notre pays. 

M. Jean-Paul Lecoq. Depuis la Révolution française, et 
même avant ! 

Mme Sarah El Haïry. Ces actions sont orchestrées et relayées 
par des militants toujours cagoulés et vêtus de noir dans les 
cortèges,… 

M. Éric Coquerel. Ça, c’est la BAC ! (Rires sur les bancs du 
groupe FI.) 

Mme Sarah El Haïry. …qui ne se privent pas de diffuser sur 
les réseaux sociaux des images violentes et des commentaires 
encourageant la casse. (Exclamations sur les bancs du groupe 
FI.) 

Madame la ministre, l’ancienneté de la violence dans les 
manifestations montre qu’il existe des groupes enkystés à 
Nantes, comme dans d’autres villes françaises. Connaissez- 
vous des phénomènes identiques ? Quels sont les dispositifs 
qui ont été mis en place par le gouvernement actuel ou par les 
gouvernements précédents afin de lutter contre ces casseurs ? 
Sommes-nous toujours dans une phase de renseignement ou 
allons-nous pouvoir faire cesser ces comportements ? 
(Mme Caroline Abadie applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Madame la 
députée, depuis tout à l’heure, nous constatons l’évolution 
des modes d’action des militants radicaux lors des manifes-
tations, avec des actions « coups de poing » qui nous 
imposent de repenser le cadre de l’action judiciaire. 
Comme j’ai eu l’occasion de le dire précédemment, l’autorité 
judiciaire doit faire preuve d’une très grande réactivité et 
d’une réelle fermeté ainsi que d’une capacité d’anticipation, 
en liaison avec les services de renseignement. 

Dans la phase de préparation du dispositif lié aux manifes-
tations, plusieurs pratiques efficaces ont été mises en 
évidence, que les parquets sont encouragés à adopter afin 
de pouvoir judiciariser d’éventuels débordements. Le fait 
que le procureur de la République soit associé très en 
amont à l’élaboration des stratégies de maintien de l’ordre 
constitue, me semble-t-il, une plus-value pour s’assurer que la 
dimension judiciaire de l’opération pourra, le cas échéant, 
être effectivement prise en compte. De la sorte, le procureur 
peut très en amont donner aux services d’enquête qui seront 
mobilisés les instructions de politique pénale relatives aux 
interpellations à privilégier, aux qualifications pénales à 
retenir et au cadre juridique à appliquer. Au-delà de l’évalua-
tion de l’ampleur d’un événement, les services de renseigne-
ment peuvent aussi utilement, grâce à une veille active sur les 
réseaux sociaux, recueillir des informations relatives à des 
appels à la commission d’infractions ou à l’existence d’un 
groupement formé dont les auteurs peuvent être identifiés en 
amont. 
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Au-delà de l’exercice de poursuites rapides à l’encontre des 
auteurs de troubles graves à l’ordre public, lorsque les inves-
tigations effectuées en flagrance le permettent, la phase posté-
rieure à la manifestation doit elle aussi être utilisée pour 
judiciariser les faits délictueux. C’est ce qui s’est passé par 
exemple à l’Arc de triomphe ou à la préfecture du Puy-en- 
Velay : c’est après la manifestation que nous avons pu utiliser 
des éléments pour judiciariser un certain nombre de faits 
délictueux. 

C’est donc à travers une nouvelle approche visant les 
groupes en amont des manifestations, couplée, si nécessaire, 
avec l’interpellation en flagrant délit des individus les plus 
violents, ainsi qu’à travers un travail approfondi et mieux 
conduit en aval, que nous parvenons à lutter efficacement 
contre ces groupes radicaux. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain David, pour le 
groupe Socialistes et apparentés. 

M. Alain David. Le 12 décembre dernier, Cédric Herrou, 
cet agriculteur devenu l’emblématique défenseur des 
migrants à la frontière franco-italienne, était acquitté des 
accusations d’aide à la circulation et au séjour des migrants 
par la Cour de cassation. Cette décision qui, je le crois, 
honore la justice de notre pays, intervenait après la recon-
naissance heureuse par le Conseil constitutionnel du principe 
de fraternité, duquel découle la liberté d’aider autrui dans un 
but humanitaire, sans considération de la régularité de son 
séjour. 

Le 14 février, M. Herrou était à nouveau relaxé dans une 
autre procédure l’opposant au préfet des Alpes-Maritimes. 
Ces affaires auraient pu s’arrêter là et M. Herrou aurait pu 
retourner à son travail d’agriculteur dans la vallée de la Roya 
et à son militantisme humanitaire. Il n’en est rien : pour une 
raison qu’on peut avoir du mal à comprendre, l’acharnement 
judiciaire se poursuit contre ce militant, le parquet ayant fait 
appel de cette relaxe. 

M. Éric Coquerel. Eh oui ! 
M. Alain David. Cet exemple illustre la façon dont des 

hommes et des femmes animés des meilleures intentions 
sont aujourd’hui poursuivis de façon aveugle à Nice, Calais 
ou ailleurs. Si le délit de solidarité a heureusement été abrogé, 
la législation française reste plus stricte en la matière que le 
protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et 
air ou la convention des Nations unies contre la criminalité 
transnationale organisée, pourtant ratifiée par la France le 
29 octobre 2002. 

Madame la ministre, ma question est simple : au moment 
où le Président de la République donne des leçons à l’Europe 
entière par voie de presse, alors qu’il a contribué à enterrer le 
message universel de l’Europe en interdisant à plusieurs 
reprises le débarquement des passagers de l’Aquarius, les 
militants humanitaires vont-ils continuer à être inquiétés 
lorsqu’ils viennent en aide à des personnes en détresse ? 
(Applaudissements sur les bancs des groupes FI et GDR.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Monsieur le 
député, je ne peux pas partager votre interprétation de la 
position du Président de la République. Vous dites qu’il 
donne des leçons à l’Europe entière : ce n’est pas ainsi, me 
semble-t-il, qu’il faut interpréter la tribune qui est parue ce 
matin. Ce ne sont pas des leçons données à l’Europe entière, 
c’est un appel à ce que l’Europe construise des politiques 
communes. Or, s’agissant de la question que vous soulevez, à 
savoir le droit d’asile et l’accueil des migrants dans notre pays, 

vous savez fort bien, monsieur le député, que c’est seulement 
si l’Europe arrive à construire une politique commune dans 
ce domaine, avec des frontières qui soient défendues, mais 
qui, en même temps, grâce à un régime cohérent et 
coordonné entre les États membres, permettent l’accueil 
des demandeurs d’asile, que nous arriverons à conduire 
une politique qui soit une politique humaine et de dévelop-
pement économique pour nos pays – car, dans l’histoire de la 
construction européenne, tous les pays se sont développés 
grâce à l’appui des migrants. 

M. Éric Coquerel. Elle ne répond pas à la question ! 
M. Jean-Paul Lecoq. Pourquoi le parquet fait-il appel ? 
Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Nous sommes dans 

cette démarche-là. Il ne s’agit pas de donner des leçons. 
Lorsque le Conseil constitutionnel, que vous avez cité, a 
dégagé ce formidable principe de solidarité et de fraternité, 
ce n’était pas un principe abstrait : il l’a encadré dans des 
limites précises. Ce sont ces limites que les juridictions inter-
prètent désormais. 

M. Jean-Paul Lecoq. Mais pourquoi le parquet fait-il 
appel ? 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Si l’on relit la 
décision du Conseil constitutionnel, on comprend que ce 
n’est pas une décision qui ouvre la porte en grand. 

Voilà ce que je voulais vous dire, monsieur le député. Je 
crois qu’il s’agit là de la recherche de la construction d’une 
politique européenne. Le droit d’asile est en France un droit 
constitutionnellement protégé, en divers endroits de notre 
Constitution. Il n’est pas question que la France ne le 
respecte pas. C’est dans cette politique-là que nous nous 
inscrivons. Cela ne pourra être qu’une politique européenne. 

M. Jean-Paul Lecoq. Et pourquoi le parquet fait-il appel ? 
M. Éric Coquerel. La ministre n’a pas répondu à la question. 

Rappel au règlement ! 
Mme la présidente. Au titre de quel article, je vous prie ? 
M. Éric Coquerel. Au titre de l’article 58, alinéa 1, relatif à la 

bonne tenue de nos débats. 

Rappel au règlement 

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Coquerel, pour 
un rappel au règlement. 

M. Éric Coquerel. Madame la ministre, je sais bien qu’il est 
tard, mais on vous a posé une question précise, relative au 
délit de solidarité et qui concerne le cas de Cédric Herrou 
– vous conviendrez avec moi qu’il ne s’agit pas de déborde-
ments dans le cadre des manifestations. Mon collègue vous a 
demandé des explications concernant l’attitude du parquet 
par rapport aux deux acquittements qui ont été prononcés. 
Vous vous contentez d’évoquer de grands principes. 
Pourriez-vous répondre précisément sur l’attitude du 
parquet ? 

M. Jean-Paul Lecoq. Oui : pourquoi le parquet fait-il 
appel ? 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Je vous répondrai 
très simplement, monsieur le député : je ne donne aucune 
instruction individuelle au parquet. (Exclamations sur les 
bancs des groupes FI et GDR.) 
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M. Jean-Paul Lecoq. Tu parles ! C’est politique ! 

DÉBAT (suite) 

Mme la présidente. La parole est à M. Sébastien Nadot, 
député non inscrit. 

M. Sébastien Nadot. Beaucoup de choses ont été dites 
concernant la judiciarisation et la criminalisation de 
l’action militante. C’est dans la perspective de la recherche 
d’un équilibre et en étant tourné vers l’avenir que je veux 
rappeler ces mots de Jean-Jacques Rousseau, tirés du Contrat 
social  : « Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours 
le maître, s’il ne transforme sa force en droit et l’obéissance 
en devoir. » 

D’abord, s’agissant de la force et du droit : le droit de 
manifester est une liberté fondamentale, mais ce n’est pas 
un droit sans limite. Qui casse, qui abîme, qui brutalise en 
manifestant s’expose à l’usage de la force, à ce fameux 
principe du monopole de la violence légitime de l’État 
théorisé par le sociologue Max Weber. Toutefois, ce 
principe ne fonctionne à l’équilibre qu’à plusieurs condi-
tions : si la confiance est établie entre les citoyens et le 
gouvernement ; si le droit est parfaitement respecté ; si le 
droit est appliqué sans a priori, avec discernement, de 
manière proportionnée et selon des seuils de tolérance accep-
tables. Cela nous renvoie à la transformation de l’obéissance 
en devoir, chère à Rousseau. 

La nation, le lien social et la République une et indivisible 
sont des idées et des outils d’union utiles et magnifiques. 
Cependant, est-il nécessaire de rappeler que la société est à la 
fois unité et division ? 

Le Gouvernement doit entendre les demandes de la société 
et permettre aux contestations de s’exprimer, faute de quoi le 
conflit négociable et le débat cèdent la place à des conduites 
de rupture. Répondre à la femme ou à l’homme révolté à 
coups d’incantations républicaines ou populistes ou à coups 
de flash-ball ne fera pas naître ou renaître chez le révolté la 
notion de devoir. Une nouvelle loi en réponse à chaque 
mouvement social non plus. 

Dans quelques jours viendra la grève mondiale pour le 
climat. Les renoncements du Gouvernement en matière de 
climat et de questions environnementales sont évidents. 
Quelles forces légitimes pourrez-vous opposer à la jeunesse 
révoltée qui descendra dans la rue pour défendre sa planète ? 
Userez-vous de méthodes et tactiques d’une cheffe de guerre 
tout droit sortie de Game of Thrones pour demander à la 
jeunesse de renoncer à son avenir et à sa liberté, si vite, si tôt, 
si durement ? (Applaudissements sur les bancs des groupes SOC, 
FI et GDR.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des 
sceaux. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux. Monsieur le 
député, lorsque vous évoquez les tensions qui traversent 
une société qui, pour reprendre votre expression, est entre 
unité et division, tensions qui peuvent aboutir à des 
conduites de rupture, je crois que vous avez raison. Il faut 
évidemment être attentif à ces tensions, à ces vecteurs d’unité 
et à ces vecteurs de rupture. Il me semble – mais peut-être ne 
partagez-vous pas cette opinion – que dans les réponses qui 
sont apportées au mouvement qui se déroule depuis plusieurs 
semaines, réponses qui témoignent d’ailleurs de l’écoute des 
racines profondes de la crise, réside le moyen à la fois de créer 
l’unité et de prendre en compte ce qui pouvait être des 
ferments de rupture. 

Nous aurons autour du 15 avril des éléments de réponse : le 
Président de la République s’est engagé à ce qu’à la suite du 
grand débat et des événements sociaux, des réponses précises 
soient apportées. Je crois que la diversité de ces réponses, qui 
couvriront un champ à la fois social, économique et institu-
tionnel, sera de nature à apaiser les tensions et créer ainsi cette 
unité que vous appelez de vos vœux. Voilà, monsieur le 
député, ce que je voulais vous répondre. 

Par ailleurs, M. Coquerel m’a demandé par un petit mot 
écrit de répondre à son interpellation orale : alors que la 
sanction de M. Dettinger, selon lui, est tombée rapidement, 
il me demande ce qu’il en est pour le policier de Toulon. Une 
enquête judiciaire est en cours, monsieur le député, qui a elle- 
même déclenché une enquête de l’IGPN dont nous atten-
dons les résultats. Cette affaire suit donc la procédure 
d’enquête normale. 

Mme la présidente. Le débat est clos. 

3 

ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE 

Mme la présidente. Prochaine séance, cet après-midi, à 
quinze heures : 

Questions au Gouvernement ; 
Débat sur les effets des aides fiscales du secteur du 

logement sur l’évolution des prix du foncier et sur la redis-
tributivité du système fiscal ; 

Débat sur la réduction drastique du nombre d’emplois 
aidés et son impact sur les tissus de solidarité au niveau local. 

La séance est levée. 
(La séance est levée, le mercredi 6 mars 2019, à une heure 
quinze.) 

Le Directeur du service du compte rendu de 
la séance de l’Assemblée nationale 

SERGE EZDRA  
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